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conformément à l'article 218, paragraphe 11, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne sur la question suivante: 

"Est-ce que le projet d'accord portant adhésion de l'Union Européenne à la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales est compatible avec 
les traités ?" 

INTRODUCTION 

A. La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales 

1. La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

du 4 novembre 1950 (ci-après: la "Convention") est un accord international 

multilatéral qui est entré en vigueur le 3 septembre 1953. Tous les Etats membres 

sont parties à la Convention, ainsi que les 19 autres états qui sont membres du 

Conseil de l'Europe (Albanie, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, 

Géorgie, Islande, Liechtenstein, Moldova, Monaco, Monténégro, Norvège, Russie, 
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Saint-Marin, Serbie, Suisse, "l'ex-Republique yougoslave de Macedoine", Turquie 

et Ukraine). 

2. La Convention, d'une part, definit des obligations de fond en matiere de respect des 

droits fondamentaux, dans le chef des parties contractantes, qui, conformement a 
son article 1 er "reconnaissent a toute personne relevant de leur juridiction les droits 

et libertes {y} definis". Outre des droits fondamentaux substantiels, comme par 

exemple les droits a la vie (article 2 de la Convention) ou au respect de la vie privee 

et familiale (article 8 de la Convention), la Convention, en ses articles 6 et 13, 

consacre egalement des droits fondamentaux proceduraux, a savoir les droits a un 

prod~s equitable et a un recours effectif devant une "instance nationale", ce demier 

droit etant ouvert a " { t} oute personne dont les droits et libertes reconnus dans la 

{ ... } Convention ont ete vio/ees". 

3. D'autre part, la Convention instaure un mecanisme de contr6le, afin d'assurer le 

respect par les parties contractantes de leurs engagements au titre de l'article 1 er de la 

Convention. 

4. Ainsi, elle institue, en son article 19, un organe juridictionnel permanent, a savoir la 

Cour europeenne des droits de l'homme (ci-apres la "CourEDH"). La CourEDH se 

compose d'un nombre de juges cgal a celui des parties contractantes (article 20 de la 

Convention). Les juges sont elus par I' Assemblee parlementaire du Conseil de 

l'Europe, au titre de chaque partie contractante sur une liste de trois candidats 

presentes par cette partie (mticle 22 de la Convention). L' Assemblee parlementaire 

du Conseil de l'Europe est composee de representants de chaque etat membre du 

Conseil de !'Europe, elus par son parlement en son sein ou designes parmi les 

membres du parlement selon une procedure fixee par celui-ci (article 25 du Statut du 

Conseil de !'Europe). L'article 32 de la Convention donne competence a la 

CourEDH pour interpreter et appliquer la Convention dans l'exercice de ses 

competences juridictionnelles en vertu des mticles 33, 34, 46 et 47 de la Convention 

(quanta ces dispositions voir ci-dessous, points 5 a 10, 16 et 17). Aux termes de 

!'article 50 de la Convention, Jes frais de fonctionnement de la CourEDH sont a la 

charge du Conseil de !'Europe. 
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5. Lavoie procedurale la plus importante pour activer le mecanisme de controle est la 

requete individuelle au titre de !'article 34 de la Convention, en vertu duquel la 

CourEDH "peut etre saisie d'une requete par toute personne physique, toute 

organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se pretend 

victime d'une violation par l'une des {p }arties contractantes des droits reconnus 

dans la Convention ou ses Protocoles". La recevabilite d'une requete individuelle est 

soumise a une serie de conditions strictes. Quatre conditions de recevabilite sont 

d'une importance particuliere dans le present contexte. 

6. En premier lieu, aux termes de I' article 34 de la Convention, le requerant doit 

pouvoir se pretendre victime d'une violation des droits reconnus par la Convention 

ou ses protocoles. Selan la jurisprudence constante de la CourEDH, est "victime" au 

sens de cette disposition la personne directement concernee par I' acte ou I' omission 

litigieux (arret de la CourEDH du 28 octobre 1999, aff. n° 28342/95, Brumarescu c. 

Roumanie, point 50). 

7. En deuxieme lieu, conformement a !'article 35, paragraphe 1, de la Convention, le 

requerant doit avoir epuise les voies de recours "intemes", c'est-a-dire celles existant 

dans l'ordre juridique de la partie contractante contre laquelle la requete est dirigee. 

L'absence d'epuisement d'une voie de recours interne n'est cependant opposable a un 

requerant que si la voie de recours est adequate, effective et accessible et, des lors, si 

elle existe a un degre suffisant de certitude, en pratique comme en theorie (arret de 

la CourEDH du 5 juin 2006, aff. n° 61005/00, Kornakovs c. Lettonie, point 142). Le 

fait que le requerant soit ainsi oblige de donner aux autorites de la partie 

contractante defenderesse et, en particulier, a ses juridictions I' occasion de redresser 

la situation qu' il denonce sous I' angle de la Convention, avant de pouvoir saisir la 

CourEDH, constitue l'expression d'un principe plus general selon lequel le 

mecanisme de controle instaure par la Convention revet une nature subsidiaire par 

rapport aux mecanismes de protection des droits de l'homme existant au niveau des 

parties contractantes (arret de la CourEDH du 29 avril 2008, aff. 11° 13378/05, 

Burden c. Royaume-Uni, point 42). La CourEDH a souligne a cet egard !'importance 

de ce que lcs tribunaux des parties contractantes aient initialement la possibilite de 

trancher Jes questions de compatibilite du droit interne avec la Convention et qu'elle 

puisse, si par la suite une requete est neanmoins introduite devant elle, tirer profit 
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des avis de ces tribunaux, lesquels sont en contact direct et permanent avec les 

forces vives de leurs pays (arret Burden c. Royaume-Uni, precite, point 42). De 

plus, }'article 35 paragraphe 1, de la Convention impose au requerant de soulever 

devant les organes de la partie contractante defenderesse saisis au titre de 

epuisement les voies de recours intemes, au moins en substance et dans les formes 

prescrites par le droit inteme, les griefs qu'il formule par la suite devant la CourEDH 

(arret Komakovs c. Lettonie, precite, point 142). 

8. En troisieme lieu, en vertu de l'article 35, paragraphe 1, de la Convention la requete 

doit etre introduite dans un delai de six mois a partir de la date de la decision inteme 

definitive1
• 

9. En quatrieme lieu, l'article 35, paragraphe 2, sous b), de la Convention exige que la 

requete ne soit pas "essentiellement la meme qu 'une requete { ... } dejlz soumise a 
une autre instance internationafe d'enquete OU de reglement", a moins qu'elle ne 

contienne des faits nouveaux. 

10. Outre par la voie d'une requete individuelle, la CourEDH peut etre saisie, en vertu 

de !'article 33 de la Convention, par une requete opposant deux (ou plusieurs) 

parties contractantes et ayant comme objet tout pretendu manquement aux 

dispositions de la Convention et de ses Protocoles. 

11. Lorsqu'elle statue sur le bien-fonde d'une requete portee devant elle, la CourEDH 

n' est pas competente pour examiner des erreurs de fait ou de droit pretendument 

commises par une juridiction inteme, ou pour substituer sa propre appreciation a 
celle des juridictions ou des autres autorites nationales, sauf si et dans la mesure ou 

ces erreurs lui semblent susceptibles d' avoir entraine une atteinte aux droits et 

libertes garantis par la Convention. Ainsi, la CourEDH ne peut mettre en cause 

!'appreciation des autorites intemes que lorsque celle-ci est revelatrice d'un 

arbitraire evident (arret de la CourEDH du 15 janvier 2007, aff. n° 60654/00, 

Syssoyeva et autres c. Lettonie, point 89). De plus, lorsqu'elle examine si 

l'ingerence des pouvoirs publics de la partie contractante defenderesse dans 

Seton le protocole 15, recemment ouvert a la signature des etats parties a la Convention, ce delai sera 
reduit a 4 mois. 
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l'exercice d'un droit ou d'une liberte definis dans la Convention est "necessaire dans 

une societe democratique" pour atteindre le but legitime qu'elle poursuit, une marge 

d'appreciation est consentie a cette partie contracte. Cependant, l'etendue de cette 

marge d'appreciation varie selon les circonstances, la nature du droit protege et celle 

de l'ingerence (arret de la CourEDH du 4 decembre 2008, aff. n° 30562/04 et 

30566/04, Marper et S. c. Royaume-Uni, point 102; decision de la CourEDH du 7 

decembre 2004, aff. n° 71074/01, Mentzen c. Lettonie, section B. 2. c)). 

12. La procedure devant la CourEDH aboutit soit a une decision ("arret" OU "decision") 

par laquelle la CourEDH constate que la requete est irrecevable ou que la ou les 

dispositions de la Convention dont la violation a ete alleguee n'ont pas ete violees, 

soit a un "am~t" par lequel la CourEDH constate que la ou les dispositions de la 

Convention dont la violation a ete alleguee ont ete violees. Ce demier type d'arret 

est declaratoire, dans le sens ou il n'affecte pas la validite d'actes ou mesures de la 

partie contractante au regard desquels la CourEDH a constate une violation de la 

Convention. 

13. Un arret de la CourEDH rendu par la Grande Chambre est definitif, conformement a 
!'article 44, paragraphe 1, de la Convention. Il decoule d'une lecture combinee des 

articles 44, paragraphe 2, ct 43 de la Convention qu'un arret rendu par une chambre 

de la CourEDH devient definitif lorsque les parties declarent qu'elles ne 

demanderont pas le renvoi de I' affaire devant la Grande Chambre ou trois mois 

apres la date de l'arret, si le renvoi de l'affaire devant la Grande Chambre n'a pas 

ete demande OU lorsque le college de la Grande Chambre rejette la demande de 

renvoi de l'affaire devant la Grande Chambre, considerant que l'affaire ne souleve 

ni une question grave relative a !'interpretation OU a }'application de la Convention 

ou de ses Protocoles, ni une question grave de caractere general. 

14. En vertu de !'article 46, paragraphe 1, de la Convention, les parties contractantes 

sont obligees de se conformer aux arrets definitifs de la CourEDH dans les litiges 

auxquels elles sont parties. Au titre de cette disposition, une partie contractante est 

obligee, d'une part, de prendre, en cc qui conceme le requerant, toutes les mesures 

individuelles disponibles en vertu de son droit inteme, afin d'effacer les 

consequences de la violation constatee dans l'arret de la CourEDH (restitutio in 
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integrum). Ce n'est que pour autant que le droit inteme de la pmtie contractante 

concemee ne permet qu'imparfaitement d'effacer les consequences de cette violation 

que !'article 41 de la Convention prevoit que la CourEDH accorde une "satisfaction 

equitable" au requerant. D'autre part, une partie contractante est tenue de prendre les 

mesures d'ordre general, telles qu'une modification de dispositions d'application 

generale de son droit inteme, des changements jurisprudentiels ou d'autres types de 

mesures, afin de prevenir de nouvelles violations similaires a celles constatees ou de 

mettre un terme a des violations continues. 

15. L'aiticle 46, paragraphe 2, de la Convention charge le Comite des Ministres du 

Conseil de l'Europe (ci-apres: le "Comite des Ministres") de surveiller l'execution 

des arrets definitifs de la CourEDH constatant une violation de la Convention. Cet 

organe, conformement a !'article 14 du Statut du Conseil de l'Europe, est compose de 

representants des gouvemements des etats membres du Conseil de l'Europe, chaque 

representant disposant d'une voix. De meme, en vertu de !'article 39, paragraphe 4, 

de la Convention, le Comite des Ministres surveille !'execution des termes d'un 

reglement amiable. Au titre de ces competences, le Comite des Ministres examine, 

en substance, si la partie contractante a pris toutes les mesures necessaires pour se 

conformer a l'arret definitif de la CourEDH voire pour executer des termes d'un 

reglement amiable. L'exercice de ces competences est regi par les "Regles du 

Comite des Ministres pour la surveillance de ['execution des arrets et des termes 

des reglements amiables" (ci-apres: les "regles pour la surveillance"). Selon la regle 

17 des regles pour la surveillance, le Comite des Ministres adopte une "resolution 

finale", s'il conclut que la partie contractante a pris toutes les mesures necessaires 

pour se conformer a l'arret definitif de la CourEDH voire pour executer des termes 

d'un reglement amiable. Conformement a la regle 16 des regles pour la surveillance, 

le Comite des Ministres peut adopter des "resolutions interimaires", afin notamment 

de ''faire le point sur l'etat d'avancement de ['execution ou, le cas echeant, 

d'exprimer sa preoccupation et I ou de formuler des suggestions en ce qui concerne 

!'execution". L'adoption de ccs deux types de resolutions exige une majorite des 

deux tiers des voix exprimees et la majorite des representants ayant le droit de sieger 

au Comite des Ministres, en application de l'aiticle 20.d, du Statut du Conseil de 

l'Europe. 
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16. Selon 1'article 46, paragraphes 3 et 4, de la Convention, le Comite des Ministres, par 

un vote a la majorite des deux tiers des representants ayant le droit d'y sieger, peut, 

lorsqu'il estime que Ia surveillance de l' execution d'un airet definitif est entravee 

par une difficulte d'interpretation de cet arret, saisir la CourEDH d'une demande en 

interpretation et, lorsqu'il estime qu'une partie contractante refuse de se conformer a 
un airer definitif dans un litige auquel elle est partie, saisir la CourEDH de la 

question du respect par cette partie de son obligation au regard de l'article 46, 

paragraphe 1, de la Convention. Si la CourEDH constate que cette obligation a ete 

violee, elle renvoie l'affaire au Comite des Ministres afin qu'il examine les mesures 

a prendre; en cas contraire, elle renvoie l'affaire au Comite des Ministres, qui decide 

de clore son examen (article 46, paragraphe 5, de la Convention). 

17. Par ailleurs, la Convention investit le Comite des Ministres de certaines autres 

competences. Ainsi, cet organe peut 

- a la demande de l' Assemblee pleniere de la CourEDH et par une decision 

unanime, reduire, pour une periode determinee, a cinq le nombre de juges des 

chambres (article 26, paragraphe 2, de la Convention), 

- demander a la CourEDH un avis consultatif sur des questions juridiques 

concemant l'interpretation de la Convention et de ses Protocoles (article 47 de la 

Convention). 

18. Au sujet des competences du Comite des Ministres, !'article 15, sous a), du Statut du 

Conseil de l'Europe dispose que cet organe "examine, sur recommandation de 

l'Assemblee { parlementaire} ou de sa prop re initiative, les mesures prop res a 
realiser le but du Conseil de /'Europe, y compris la conclusion de conventions et 

d'accords et l'adoption par Les gouvemements d'une politique commune a l'igard de 

questions determinees { ... } ". Le point b) du meme article precise que " { l} es 

conclusions du Comite des Ministres peuvent, s'il y a lieu, revetir la forme de 

recommandations aux gouvernements { ... } ". Regissant les quora requis pour 

!'adoption de decisions par le Comite des Ministres, !'article 20 du Statut du Conseil 

de l'Europe est libelle comme suit: 
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"a. Sont prises a l'unanimite des voix exprimees et a la majorite des 

representants ayant le droit de sieger au Comite des Ministres les resolutions du 

Comite relatives aux questions importantes mentionnees ci- apres: 

z. !es recommandations relevant de !'article 15.b; 

{". } 

v. !es recommandations concernant des amendements aux articles { ... } 15 

{et} 20 { ... }; et 

vi. toute autre question qu'en raison de son importance le Comite deciderait, 

par une resolution prise dans les conditions prevues au paragraphe d ci-dessous, 

de soumettre a la regle de l'unanimite. 

{".} 

d. Sont prises a la majorite des deux tiers des voix exprimees et a la majorite 

des representants ayant le droit de sieger toutes les autres resolutions du Comite. 

Celles-ci comprennent notamment Les resolutions qui concernent /'adoption du 

budget, le reglement interieur, !es reglements financier et administratif, les 

recommandations relatives a l'amendement des articles du present Statut non 

mentionnes au paragraphe a. v. ci-dessus, et la detennination, en cas de doute, du 

paragraphe du present article qu'il convient d'appliquer." 

19. En vertu de l'article 55 de la Convention, Jes parties contractantes renoncent 

reciproquement, sauf compromis special, a se prevaloir des traites, conventions ou 

declarations existant entre elles, en vue de soumettre, par voie de requete, un 

differend ne de l' interpretation OU de l' application de la Convention a un mode de 

reglement autre que ceux prevus par celle-ci. 

20. L'article 57, paragraphe 1, de la Convention permet aux etats parties, au moment de 

la signature de la Convention ou du depot de l'instrument de ratification, de 

''formuler une reserve au sujet d'une disposition particuliere de la Convention, dans 

la mesure ou une loi alors en vigueur sur son territoire n 'est pas conforme a cette 

disposition", tout en excluant des "reserves de caractere general". Il ressort de la 

jurisprudence constante de la CourEDH que celle-ci est competente pour apprecier 
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au regard de l' article 57, paragraphe 1, de la Convention la validite d'une reserve et, 

notamment, la question de savoir s'il s'agit d'une reserve "de caractere general". A 

cet egard, elle estime que ce terme vise une reserve redigee en des termes trop 

vagues ou amples pour que l' on puisse en apprecier le sens et le champ 

d'application exacts (arret de la CourEDH du 29 avril 1988, aff. n° 10328/83, 

Belilos c. Suisse, points 50 et 55). 

21. En outre, conformement a !'article 15 de la Convention, les parties contractantes, 

" { e }n cas de guerre ou en cas d'autre danger public mena{:ant la vie de la nation", 

peuvent prendre des mesures derogeant aux obligations prevues par la Convention, a 
I' exception de celles au titre des articles 2 ( droit a la vie; sauf pour le cas de deces 

resultant actes licites de guerre), 3 (interdiction de la torture) 4, paragraphe 1 

(Interdiction de l' esclavage) et 7 (nulla poena sine lege ), dans la stricte mesure ou la 

situation l' exige et a la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction 

avec les autres obligations decoulant du droit international. Selon la jurisprudence 

constante de la CourEDH, le terme "cas de guerre ou { ... } d'autre danger public 

mena{:ant la vie de la nation" designe une situation de crise ou de danger actuel ou 

imminent qui affecte !'ensemble de la population, constitue une menace pour la vie 

organisee de la communaute composant l'Etat et presente un caractere exceptionnel 

en ce sens que les mesures ou restrictions ordinaires autorisees par la Convention 

pour assurer la securite, la sante et l'ordre publics sont manifestement insuffisantes 

(arret de la CourEDH du 19 fevrier 2009, aff. n° 3455/05, Ac. Royaume-Uni, point 

176). 

22. En sus des droits fondamentaux garantis par la Convention, d'autres droits 

fondamentaux sont garantis par six protocoles additionnels a celle-ci, denommes, 

respectivement, le "Protocole additionnel", le "Protocole n° 4", le "Protocole n° 6", 

le "Protocole n° 7", le "Protocole n° 12" et le "Protocole n° 13" (ci-apres: les 

"protocoles additionnels existants ")2
. Ces instmments sont accessoires a la 

Les Protocoles n° 2, 3, 5, 8 a 11 et 14 se sont limites a apporter des modifications a la Convention et, 
des lors, ne deploient plus d'effets juridiques autonomes au moment actuel. Dans un premier temps, le 
texte de la Convention a ete amende par le Protocole n° 3, entre en vigueur le 21 septembre 1970, par 
le Protocole n° 5, entre en vigueur le 20 ctecembre 1971 et par le Protocole n° 8, entre en vigueur le 1 er 
janvier 1990, et comprenait en outre le texte du Protocole n° 2 qui, conformement a son article 5, 
paragraphe 3, avait fait partie integrante de la Convention depuis son entree en vigueur le 21 
septembre 1970. Toutes les dispositions ayant ete amendees OU ajoutees par ces Protocoles ont ete 
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Convention, tout en ayant, le cas echeant, un champ d'application ratione personae 

plus reduit que celle-ci. En effet, aux termes de l'une des clauses finales contenue 

dans chacun des protocoles additionnels3
, les articles de fond de ceux-ci sont a 

considerer, entre Ies parties contractantes au protocole en question, comme des 

articles additionnels a Ia Convention, toutes les dispositions de celle-ci s'appliquant 

en consequence.Tousles Etats membres sont des parties contractantes au Protocole 

additionnel ainsi qu'au Protocole n° 6. En revanche, chacun des autres protocoles 

additionnels existants ne compte qu'un nombre limite d'Etats membres parmi ses 

parties contractantes. 

B. Rapports juridiques entre l'Union et la Convention 

23. Selon une jurisprudence constante de la Cour de Justice (ci-apres: la "Cour"; voir 

pour les debuts de cette jrrisprudence, arrets du 12 novembre 1969, Stauder, 29/69, 

Rec. 1969, p. 419, du 17 decembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, 11170, 

Rec. 1970, p. 1125, ct du 14 mai 1974 Nold/Commission, 4173, Rec. 1974, p. 491, 

les droits fondamentaux font partie integrante des principes generaux du droit dont 

la Cour assure le respect. A cet egard, la Cour s'inspire des traditions 

constitutionnelles communes aux Etats membres ainsi que des indications foumies 

par les instruments internationaux concemant la protection des droits de l'homme 

auxquels les Etats membres ont coopere ou adhere. Dans ce cadre, la Cour a precise 

que la convention revetait une signification particuliere (voir, notamment, am~t du 

18 juin 1991, ERT, C-260/89, Rec. p. I-2925, point 41). L'article 6, paragraphe 3, 

du traite sur l'Union europeenne (ci-apres: le "TUE"), qui, dans une version 

substantiellement identique a celle actuellement en vigueur, a ete introduit par le 

traite de Maastricht, a codifie cette jurisprudence au niveau du droit primaire. 

24. Aux points 34 - 36 de son avis 2/94 du 28 mars 1996, Rec. p. 1-1759, la Cour a 

constate que !'adhesion a la Convention entrainerait un changement substantiel du 

remplacees par le Protocole n° 11, a compter de la date de son entree en vigueur le ler novembre 1998. 
A compter de cette date, le Protocole n° 9. entre en vigueur le ler octobre 1994, etait abroge et le 
Protocole n° lO etait devenu sans ob jet. Le Protocole n° 14, entre en vigueur le I er ju in 2010, a 
amende le texte de la Convention, tel qu'amende par le Protocole n° 11. 

Article 5 du Protocole additionnel, article 6 du Protocole n° 4, article 6 du Protocole n° 6, article 7 du 
Protocole n° 7, article 3 du Protocole n° 12 et article 5 du Protocole n° 13. 
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regime communautaire existant de la protection des droits de l'homme, en ce qu'elle 

comporterait l'insertion de la Communaute dans un systeme institutionnel 

international distinct ainsi que }'integration de !'ensemble des dispositions de la 

Convention clans l'ordre juridique communautaire. Elle a releve qu'une telle 

modification du regime de la protection des droits de l'homme dans la Communaute, 

dont les implications institutionnelles scraient egalement fondamentales tant pour la 

Communaute que pour les Etats membres, revetirait une envergure constitutionnelle. 

Depassant done par sa nature les limites de l'article 235 du traite CE, une telle 

modification ne saurait etre realisee que par la voie d'une modification du traite. Des 

lors, la Cour a constate que, en l'etat du droit communautaire au moment de cet avis, 

la Communaute n'avait pas competence pour adherer a la Convention. 

25. Le Traite de Lisbonne, qui est entre en vigueur le 1 er decembre 2009 a remplace la 

version jusqu'alors en vigueur de l'article 6 TUE par le texte suivant: 

"Article 6 

1. L'Union reconnaft les droits, les libertes et les principes enonces dans la Charte 

des droits fondamentaux de !'Union europeenne du 7 decembre 2000, telle 

qu'adaptee le 12 decembre 2007 a Strasbourg, laquelle a la meme valeur juridique 

que les traites. 

Les dispositions de la Charte n 'etendent en aucune maniere les competences de 

!'Union telles que definies dans les traites. 

Les droits, les libertes et les principes enonces dans la Charte sont interpretes 

COl~formement aux dispositions generates du titre VII de la Charte regissant 

/'interpretation et !'application de celle-ci et en prenant d11ment en consideration les 

explications visees dans la Charte, qui indiquent les sources de ces dispositions. 

2. L'Union adhere a la Convention europeenne de sauvegarde des droits de 

!'Homme et des libertis fondamentales. Cette adhesion ne modifie pas les 

competences de l'Union telles qu'elles sont definies dans Les traites. 

3. Les droits fondamentaux. tels qu'ils sont garantis par la Convention europeenne 

de sauvegarde des droits de !'Homme et des libertes fondamentales et tels qu'ils 
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resultent des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, font partie 

du droit de !'Union en tant que principes generaux." 

26. L'article 52, paragraphe 3, de la Charte des droits fondamentaux dispose ce qui suit 

"Dans la mesure oil la presente Charte contient des droits correspondant a des 

droits garantis par la Convention { ... } , leur sens et leur portee sont !es memes que 

ceux que leur confere ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle a ce 

que le droit de /'Union accorde une protection plus etendue." Les explications 

etablies sous l'autorite du praesidium de la Convention qui a elabore la Charte et 

mises a jour sous Ia responsabilite du praesidium de la Convention europeenne 

exposent a l'egard de cette disposition que celle-ci "vise a assurer la coherence 

necessaire entre la Charte et la {Convention} en posant la reg le que, dans la 

mesure ou !es droits de la { ... } Charte correspondent egalement a des droits 

garantis par la {Convention}, leur sens et leur portee, y compris Les limitations 

admises, sont /es memes que ceux que prevoit la {Convention}. fl en resulte en 

particulier que le Iegislateur, en Jixant des limitations a ces droits, doit respecter les 

memes normes que celles fixees par le regime detaille des limitations prevu dans la 

{Convention}, qui sont done rendues applicables aux droits couverts par ce 

paragraphe, sans que cela porte atteinte a l'autonomie du droit de /'Union et de la 

Cour de justice { ... } ". Ces explications poursuivent en les termes suivants: "La 

reference a la {Convention} vise a lafois la Convention et ses protocoles. Le sens 

et la portee des droits garantis sont determines non seulement par le texte de ces 

instruments, mais aussi par la jurisprudence de la { CourEDH}et par la Cour de 

justice { ... }. La derniere phrase du paragraphe vise a permettre a /'Union d'assurer 

une protection plus etendue. En tout etat de cause, le niveau de protection offert par 

la Charte ne peut jamais etre it~ferieur a celui qui est garanti par la {Convention}." 

27. Le Protocole n° 14 a la Convention, adopte le 13 mai 2004 et entre en vigueur le ler 

juin 2010, a modifie l'article 59, paragraphe 2, de la Convention. Cette disposition 

se lit desormais comme suit: "L 'Union { ... } peut adherer a la { ... } Convention". 
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C. Deroulementjusqu'a present du processus d'adhesion 

28. Le 17 mars 2010, la Commission a adresse au Conseil une recommandation de 

decision l'autorisant a negocier I' accord d'adhesion de l'Union a la Convention. 

29. Le Conseil, le 4 juin 2010, a adopte une decision autorisant l'ouverture de telles 

negociations et a designe la Commission en tant que negociateur. 

30. Entre juillet 2010 et avril 2013, 13 reunions de negociation se sont tenues entre la 

Commission et deux groupes de negociation successifs, mandates par le Comite des 

ministres. Dans ce contexte, et dans le cadre des rencontres regulieres des deux 

juridictions, des delegations de la Cour et de la CourEDH ont aborde le 17 janvier 

2011 la question de !'adhesion de l'Union a la Convention, et notammcnt la 

question de l'implication prealable de la Cour dans les affaires dans lesquelles 

!'Union est codefendeur. La declaration conjointe des presidents des deux 

juridictions, qui resume le resultat des discussions, a foumi a cet egard une reference 

importante et des indications pour la negociation. 

31. Le 5 avril 2013, un accord au niveau des negociateurs a ete atteint sur cinq projets 

d'instruments relatifs a !'adhesion de l'Union a la Convention, a savoir sur un 

"Projet d'accord portant adhesion de !'Union europeenne a la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales" (ci-apres: le 

"projet d'accord"), sur un "Projet de declaration de l'Union europeenne a faire au 

moment de la signature de ['Accord d'adhesion", Sur un "Projet de regle a ajouter 

aux Regles du Comite des Ministres pour la surveillance de l 'execution des arrets et 

des termes des reglements amiables dans les affaires auxquelles /'Union est partie", 

sur un "Projet de memorandum d'accord entre l'Union europeenne et X" et sur un 

"Projet de rapport explicatif a l 'accord portant adhesion de l 'Union europeenne a 
la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales" 

(ci-apres: le "rapport explicatif'). Les negociateurs sont convenus que tous ces 

textes constituent un ensemble et qu'ils sont tous egalement necessaires pour 

!'adhesion de l'Union a la Convention. 
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D. Contenu de l'accord d'adhesion envisage 

I. Dispositions structurelles 

32. L'article 1, paragraphe 1, du projet d'accord opere ipso iure l'adhesion de l'Union a 
la Convention, au Protocole additionnel et au Protocole n° 6 a la Convention. A cet 

egard, !'article 10 paragraphe 4, du projet d'accord precise que !'Union deviendra 

partie aces trois instmments a la date d'entree en vigueur de l'accord d'adhesion. 

33. Ence qui conceme !'adhesion de !'Union aux protocoles a la Convention, !'article 1, 

paragraphe 2, du projet d'accord modifie l' article 59, paragraphe 2, de la Convention 

dans le sens que, dans le nouveau sous-paragraphe a de ce paragraphe il sera fait 

expressement reference a une telle adhesion, laquelle sera regie, mutatis mutandis, 

par les dispositions pertinentes de chacun de ces Protocoles. Ainsi qu'il est expose 

au paragraphe 17 du rapport explicatif, l'adhesion u!terieure de !'Union a des 

protocoles autres que le Protocole additionnel et le Protocole n° 6 necessitera le 

depot d'instruments d'adhesion separes. 

34. Aux termes du nouveau paragraphe 2, sous b ), de l'article 59 de la Convention, 

insere egalement par !'article 1, paragraphe 2, du projet d'accord, ce demier ''.fait 

partie integrante de la { ... } Convention". A cet egard, il est expose au paragraphe 

21 du rapport explicatif, qu'il a ainsi ete possible de limiter le nombre 

d'amendements a la Convention et que, dans la mesure ou !'accord d'adhesion 

continuera de produire des effets juridiques apres !'adhesion de !'Union, ses 

dispositions sont soumises a !'interpretation de la CourEDH. Ainsi, la CourEDH 

sera competente, en vertu de !'article 32 de la Convention, pour interpreter et 

appliquer !'accord dans l'exercice de ses competences juridictionnelles (voir point 4 

ci-dessus). De plus, ainsi qu'il ressort du paragraphe 104 du rapport explicatif, un 

Etat qui devient partie contractante a la Convention apres I' entree en vigueur de 

!'accord d'adhesion, sera lie par !es dispositions de cet accord ayant des effets 

juridiques qui vont au-defa du simple amendement de la Convention. 

35. Aux termes de l'article 2 du projet d'accord, !'Union peut, au moment de signer ou 

d'exprimer son consentement a etre liee par les dispositions de l'accord, 

conformement a son article 10, formuler des reserves a la Convention et a son 
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Protocole additionnel conformement a l' article 57 de la Convention. C'est dans cette 

derniere disposition que !'article 2, paragraphe 2, du projet d'accord insere une 

nouvelle phrase, aux termes de laquelle "{I'} Union { .. } peut, au moment de 

/'adhesion a la { ... } Convention, formuler une reserve au sujet d'une disposition 

particuliere de la Convention, dans la mesure oil une disposition du droit de 

/'Union { ... } alors en vigueur n'est pas conforme a cette disposition". Par ailleurs, 

l'article 11 ("Reserves") du projet d'accord precise qu'aucune reserve n'est admise 

aux dispositions de cet accord meme. 

36. Les articles 10 ("Signature et entree en vigueur") et 12 ("Notifications") du projet 

d'accord contiennent des clauses finales habituelles. 

II. Dispositions modifiant le regime de la Convention, en ce qui concerne 
I' Union 

37. Le principe directeur sous-jacent au projet d'accord est celui d'une adhesion sur un 

pied d'egalite avec les autres parties contractantes a la Convention, en ce qui 

conceme tant la soumission de l'Union aux obligations substantielles en vertu de la 

Convention et mecanisme de contr6le instaure par celle-ci que sa participation dans 

ce mecanisme. Le projet d'accord se limite a apporter au regime de la Convention, 

en ce qui concerne !'Union, les modifications strictement necessaires afin de 

d'atteindre les quatre objectifs developpes aux points 38 a 52 ci-dessous. 

1. Modifications nees de la soumission de l'Union, en parallele avec les Etats 
membres, aux obligations substantielles definies par la Convention ainsi qu'au 
mecanisme de controle instaure par celle-ci 

38. En premier lieu, selon l'article 1, paragraphe 3, premiere phrase, du projet d'accord, 

l'adhesion a la Convention et a ses Protocoles n'impose des obligations a l'Union 

europeenne qu'en ce qui conceme des actes, mesures ou omissions de ses 

institutions, organes, organismes ou agences, ou de personnes agissant en leur nom. 

39. En deuxieme lieu, la premiere phrase du nouveau paragraphe 4 de I' article 36 de la 

Convention, ajoute par !'article 3, paragraphe 1, du projet d'accord prevoit l'Union 

ou un Etat membre peut devenir codefendeur dans une procedure. Les 

caracteristiques essentielles de cette institution procedurale sont les suivantes: 
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- Les conditions de fond pour que l'Union (lorsqu'une requete est dirigee contre un 

ou plusieurs Etats membres) voire les Etas membres (lorsqu'une requete est dirigee 

contre l'Union) puissent devenir codefendeurs dans une procedure sont enoncees a 
!'article 3, paragraphes 2 et 3, du projet d'accord. L'Union peut devenir 

codefenderesse lorsque l'allegation d'une violation telle que notifiee par la CourEDH 

met en cause la compatibilite d'une disposition du droit de l'Union, y compris les 

decisions prises sur la base du TUE et du TFUE, avec les droits de la Convention en 

question et, notamment, lorsque cette violation n'aurait pu etre evitee qu'en 

rneconnaissant une obligation decoulant du droit de l'Union. Les Etas membres 

peuvent devenir codefendeurs lorsqu'une violation alleguee telle que notifiee par la 

CourEDH met en cause la compatibilite avec les droits de la Convention en question 

d'une disposition du TUE, du TFUE ou de toute autre disposition ayant la meme 

valeur juridique conformement a ces instrnments et, notamment, lorsque cette 

violation n'aurait pu etre evitee qu'en meconnaissant une obligation decoulant de 

ces instruments. 

- Au sujet de la procedure aboutissant a l'acquisition, par une partie contractante, du 

statut de codefendeur, l'article 3, paragraphe 5, du projet d'accord dispose que soit 

cette partie contractante accepte une invitation de la CourEDH, soit que celle-ci 

prenne une decision a de cette fin, suite a une demande de la partie contractante 

concemee. Dans les deux cas de figure, la CourEDH est tenue de consulter toutes 

les parties a la procedure. Lorsque la CourEDH decide sur la demande emanant 

d'une partie contractante, elle evalue si, a la lumiere des arguments presentes par 

cette partie contractante, il est plausible que Jes conditions prevues a !'article 3, 

paragraphes 2 ou 3, du projet d'accord, selon le cas, soient remplies. Lorsqu'une 

requete est dirigee et notifiee a la fois a l'Union et a un OU plusieurs des Etats 

membres, !'article 3, paragraphe 4, du projet d'accord permet de changer le statut 

d'un defendeur en celui de codefendeur, si Jes conditions prevues aux paragraphes 2 

ou 3 de cet article, selon les cas, sont remplies. 

- Quant aux effets juridiques du statut de codefendeur, la deuxieme phrase du 

nouveau paragraphe 4 de !'article 36 de la Convention, ajoute par l'article 3, 

paragraphe 1, du projet d'accord, dispose que le codefendeur est partie a l' affaire. 

De plus, il ressort de l'article 3, paragraphes 2 ct 3, du projet d'accord que le statut 
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de codefendeur est "en relation avec" la violation dont !'allegation met en cause la 

compatibilite d'une disposition du droit de l'Union avec les droits de la Convention. 

Finalement, }'article 3, paragraphe 7, du projet d'accord prevoit que si la violation en 

relation avec laquelle une partie contractante est codefendeur dans une procedure est 

etablie, le defendeur et le codefendeur sont conjointement responsables de cette 

violation, a moins que la CourEDH, sur la base des arguments presentes par le 

defendeur et le codefendeur, et ayant entendu la position du requerant, ne decide que 

seul l'un d' entre eux soit tenu pour responsable. 

40. Dans le contexte de la participation de !'Union en tant que co-defenderesse dans une 

procedure, !'article 3, paragraphe 6, du projet d'accord, stipule que, "lorsque la Cour 

de justice { ... } n 'a pas encore examine la compatibilite de la disposition du droit de 

l' Union LJ avec les droits de la Convention en question conformement au 

paragraphe 2 {de l'article 3 du projet d'accord}, le temps necessaire est accorde a la 

Cour de justice { ... } pour proceder a un tel examen et, ensuite, aux parties pour 

formuler leurs observations a la Cour{ EDH}. L' Union { ... } veille a ce que cet 

examen soit effectue rapidement, de maniere a ce que la procedure devant la 

Cour{EDH} ne soit pas indument prolongee. Les dispositions de ce paragraphe 

n 'affectent pas Les pouvoirs de la Cour{EDH} ". 

41. En troisieme lieu, il convient de mentionner !'article 1, paragraphe 4, du projet 

d'accord dont la premiere phrase dispose qu'aux fins de la Convention, de ses 

protocoles et de !'accord, un acte, une mesure ou une omission des organes d'un Etat 

membre ou de personnes agissant en son norn sont imputes a cet Etat, meme lorsque 

cet acte, rnesure ou omission survient lorsque l'Etat met en ceuvre le droit de 

!'Union, y compris les decisions prises sur la base du TUE et du TFUE. La 

deuxieme phrase du meme paragraphe precise que cela n'empeche pas que !'Union 

puisse etre responsable, en tant que co-defenderesse, d'une violation resultant d'un 

tel acte, d'une telle mesure ou d'une telle omission, en conformite avec l'article 36, 

paragraphe 4, de la Convention et avec l'article 3 de !'accord d'adhesion. 

• 42. En demier lieu, l'article 5 ("Interpretation des articles 35 et 55 de la Convention") 

du projet d'accord precise que les procedures devant la Cour de justice ne doivent 

pas etre interpretees comme constituant des procedures internationales d' enquete ou 
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de reglement au sens de I' article 35, paragraphe 2.b, de la Convention, ou des modes 

de reglement des differends au sens de l' article 55 de la Convention. 

2. Modifications refletant le fait que l'Union n'est pas un etat mais une 
organisation d'integration regionale. 

43. D'abord, des lors que l'Union, conformement au principe d'attribution vise a l'article 

5, paragraphe 2, TUE, n'agit que dans les limites des competences que les Etats 

membres lui ont attribuees dans les traites pour atteindre les objectifs que ces traites 

etablissent, l'article 1, paragraphe 3, deuxieme phrase, du projet d'accord stipule 

qu'aucune des dispositions de la Convention OU de ses Protocoles ne peut imposer a 
l'Union I' obligation d'accomplir un acte ou d'adopter une mesure pour lesquels elle 

n'aurait pas competence en vertu du droit de l'Union. 

44. Ensuite, le projet d'accord apporte une serie d'adaptations techniques au texte de la 

Convention, qui a ete initialement con9ue et redigee comme un instrument destine a 
n'avoir que des etats comme parties. 

45. Un premier groupe d'adaptations techniques conceme les dispositions qui font 

reference aux parties contractantes a la Convention et a ses Protocoles. Ainsi, 

- l'article 1, paragraphe 5, premier tiret, du projet d'accord contient une clause 

d'interpretation selon laquelle les termes "Etat", "Etats" ou "Etats parties" figurant 

dans differentes dispositions de la Convention et de certains de ses Protocoles 

devront etre compris apres !'adhesion comme s'appliquant egalement a l'Union en 

tant que partie contractante, 

- !'article I, paragraphe 8, du projet d'accord modifie l'ai1icle 59, paragraphe 5, de la 

Convention dans le sens que desormais le Secretaire General du Conseil de l'Europe 

notifiera egalement a l'Union l'entree en vigueur de la Convention, les noms des 

parties contractantes qui l'auront ratifiee ou y auront adhere, ainsi que le depot de 

tout instrument de ratification ou d'adhesion intervenu ulterieurement, 

- !'article 4 du projet d'accord modifie la premiere phrase de l'article 29, paragraphe 

2 de la Convention ainsi que le titre de l' article 33 de la Convention en rempla~ant 
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les expressions "requetes etatiques" et 11 affaires etatiques", respectivement, par les 

expressions "requetes entre !es Parties" et "qffaires entre !es Parties". 

46. Un deuxieme groupe d'adaptations techniques conceme les termes figurant dans 

differentes dispositions de la Convention et de ses Protocoles qui se referent de 

maniere plus generale au concept d' "Etat" ou a certains elements de ce concept. 

Ainsi, 

- !'article 1, paragraphe 5, deuxieme tiret, du projet d'accord contient une clause 

d'interpretation selon laquelle les termes "droit national", "administration de 

l'Etat", "lois nationales", "instance nationale" et "interne", figurant dans differentes 

dispositions de la Convention, sont compris comme se ref erant egalement, mutatis 

mutandis, a l'ordre juridique inteme de l'Union ainsi qu'a ses institutions, organes, 

organismes ou agences, 

- concernant, plus specifiquement, les aspects ten-itoriaux, 

- aux termes de !'article 1, paragraphe 6, du projet d'accord, le terme "toute 

personne relevant de leur juridiction II' figurant a l' article 1 de la 

Convention, est compris comme se referant, en ce qui concerne l'Union, 

dans la mesure ou il se refere a des personnes se trouvant sur le ten-itoire 

d'une pattie contractante, aux personnes se trouvant sur les territoires des 

Etats membres auxquels le TUE et le TFUE s'appliquent et, dans la 

mesure ou il se refere a des personnes ne se trouvant pas sur le ten-itoire 

d'une partie contractante, aux personnes qui, si la violation alleguee en 

cause avait ete imputable a une partie contractante qui est un Etat, aurait 

releve de la juridiction de cette partie contractante, 

- l'article 1, paragraphe 7, du projet d'accord dispose que, en ce qui 

conceme !'Union, les termes "pays", et "territoire d'un Etat 11
, figurant 

dans differentes dispositions de la Convention et de certains de ses 

Protocoles, designent chacun des ten-itoires des Etats membres auxquels le 

TUE et le TFUE s'appliquent. 

47. Un dernier groupe d'adaptations techniques conceme les termes contenus dans des 

dispositions de la Convention et de certains de ses Protocoles portant sur la 
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justification de restrictions dont fait l'objet l'exercice de certains droits garantis par 

ces instrnments ("securite nationale", "bien-etre economique du pays", "integrite 

territoriale", "vie de la nation"). A cet egard, le demier tiret de l'article 1, paragraphe 

5, du projet d'accord contient une clause d'interpretation selon laquelle ces termes 

s'appliquent, dans des procedures contre l'Union europeenne ou dans lesquelles 

I 'Union europeenne est codefendeur eu egard a des situations se rapportant aux 

Etats membres de l'Union europeenne, pris individuellement ou collectivement, 

selon les cas. 

3. Modifications refletant le fait que l'Union n'est pas un membre du Conseil de 
l'Europe 

48. En premier lieu, !'article 6 du projet d'accord prevoit qu'une delegation du Parlement 

europeen a le droit de participer, avec droit de vote, aux seances de l' Assemblee 

parlementaire du Conseil de !'Europe lorsque I' Assemblee exerce ses fonctions 

relatives a !'election des juges a la CourEDH conformement a !'article 22 de la 

Convention, cette delegation ayant le meme nombre de representants que la 

delegation de l'etat membre du Conseil de !'Europe avec le nombre le plus eleve de 

representants. 

49. En deuxieme lieu, plusieurs dispositions regissent la participation de l'Union dans 

les deliberations du Comite des Ministres du Conseil de !'Europe: 

- L'article 7, paragraphe 1, du projet d'accord modifie !'article 54 ("Pouvoirs du 

Comite des Ministres") de la Convention en y ajoutant un nouveau premier 

paragraphe aux termes duquel "{l}es protocoles a la { ... } Convention sont adoptes 

par le Comite des Ministres". Jusqu'a present les protocoles a la Convention sont 

adoptes par le Comite des Ministres sur la base du Statut du Conseil de l'Europe. 

- Selon l'article 7, paragraphe 2, du projet d'accord, l'Union a le droit de participer, 

avec droit de vote, aux reunions du Comite des Ministres lorsque ce dernier prend 

des decisions sur la base de la Convention, a savoir sur la base de ses articles 26, 

paragraphe 2, 39, paragraphe 4, 46, paragraphes 2 a 5, 47 et 54, paragraphe 1. 
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- En vertu de l'article 7, paragraphe 3, du projet d'accord, avant l'adoption de tout 

autre instrument OU texte relatif a la Convention OU a un de ses Protocoles auquel 

l'Union est devenue partie et etant adresse a la Cour OU a toutes les parties 

contractantes a la Convention OU a ce Protocole, aux decisions du Comite des 

Ministres en vertu des dispositions auxquelles est fait reference au tiret precedent ou 

lie a la selection des candidats pour l'election des juges par l' Assemblee 

parlementaire du Conseil de l'Europe en vertu de l'article 22 de la Convention, 

l'Union est consultee au sein du Comite des Ministres, lequel est tenu de tenir 

dument compte de la position exprimee par l'Union. 

50. En troisieme lieu, l'article 8 du projet d'accord dispose que, afin de participer aux 

depenses liees a la Convention, l'Union verse une contribution annuelle au budget 

du Conseil de !'Europe dediee aux frais de fonctionnement de la Convention, 

contribution qui s' ajoute aux contributions des autres parties contractantes et dont le 

montant est egal a 34% du montant le plus eleve verse l'annee precedente par tout 

Etat au Budget Ordinaire du Conseil de l'Europe. 

51. En quatrieme lieu, aux termes du paragraphe 1 de l'article 9 ("Relations avec 

d'autres accords") du projet d'accord, l'Union s'engage a respecter, dans les limites 

de ses competences, certaines dispositions d'accords "ancillaires" a la Convention, a 
savoir les articles 1 a 6 de l' Accord europeen concemant les personnes participant 

aux procedures devant la Cour europeenne des droits de l'homme du 5 mars 1996 

(STE n° 161), les articles 1 a 19 de l'Accord general sur les privileges et immunites 

du Conseil de l'Europe du 2 septembre 1949 (STE n° 2), les articles 2 a 6 de son 

Protocole additionnel du 6 novembre 1952 (STE n° 10), dans la mesure ou ils sont 

pertinents aux fins du fonctionnement de la Convention et les articles 1 a 6 du 

Sixieme Protocole additionnel a l'Accord general sur les privileges et immunites du 

Conseil de !'Europe du 5 mars 1996 (STE n° 162). En contrepartie, le paragraphe 2 

du meme article prevoit qu'aux fins de l' application de chacun de ces instruments, 

les parties contractantes a celui-ci s' engagent a traiter l'Union comme une partie 

contractante. Les paragraphes 3 et 4 du meme article traitent, respectivement, de la 

consultation de l'Union lors de I' amendement de ces instruments et de la 

notification a l'Union d'evenements subsequent les concemant. 
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4. Modifications tendant a preserver I' efficacite reelle du mecanisme de contrOle 
instaure par la Convention egalement en ce qui concerne l'Union 

52. La premiere phrase de l'article 7, paragraphe 4, du projet d'accord enonce le principe 

selon lequel l'exercice du droit de vote par !'Union et ses Etats mernbres ne porte 

pas atteinte a l'exercice effectif par le Comite des Ministres de ses fonctions de 

surveillance conformernent aux articles 39 et 46 de la Convention. Cette disposition 

de principe est concretisee par les points a. et b. du merne paragraphe. Le point a. 

traite des "affaires dans lesquelles le Comite des Ministres surveille le respect des 

obligations so it de I' Union { ... } seule, so it de l' Union { ... } et d' un ou de plusieurs 

{des} Etats membres conjointement". La premiere phrase de ce point contient une 

clause declaratoire aux termes de laquelle "ii decoule des trait es de l' Union 

europeenne que l 'Union { ... } et ses Etats membres expriment des positions et votent 

de maniere coordonnee". La deuxieme phrase du merne point indique que les regles 

pour la surveillance sont adaptees de maniere a permettre au Comite des Ministres, 

dans ces circonstances, d'exercer ses fonctions de maniere effective. Finalement, le 

point b. du meme paragraphe contient une clause declaratoire selon laquelle " { d }ans 

/es affaires autres que celles susvisees, lorsque le Comite des Ministres surveille le 

respect des obligations par une Haute Partie Contractante autre que /'Union 

europeenne, !es Etats membres de I' Union europeenne sont lib res, conformement 

aux trait es de I' Union europeenne, d 'exp rimer leur position et d 'exercer leur droit 

de vote". 

53. Afin de donner suite au point a. de !'article 7, paragraphe 4, du projet d'accord, les 

negociateurs sont convenus d'ajouter aux regles pour la surveillance une nouvelle 

regle 18 intitulee "Arrets et reglernents amiables dans des affaires auxquelles 

!'Union europeenne est partie". Cette regle est libellee comme suit: 

"1. Les decisions du Comite des Ministres prises conjormement a la Regle n° 17 

(Resolution finale) des presentes Regles sont considerees comme adoptees si une 

majorite de quatre cinquiemes des representants participant au vote et une majorite 

de deux tiers des representants ayant le droit de sieger au Comite des Ministres y 

sont favorables. 
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2. Les decisions du Comite des Ministres prises conformement a la Regle n° 10 

(Decision de saisir la Cour pour interpretation d'un arret) et a la Regle n° 11 

(Recours en manquement) des presentes Regles sont considerees comme adoptees si 

un quart des representants ayant le droit de sieger au Comite des Ministres y est 

favorable. 

3. Les decisions sur les questions de procedure et demandant des informations sont 

considerees comme adoptees si un cinquieme des representants ayant le droit de 

sieger au Comite des Ministres y est favorable. 

4. Les amendements aux dispositions de cette Regle necessitent le consensus de 

toutes les Hautes Parties Contractantes a la Convention.". 

E. Opportunite d'une demande d'avis 

54. Au point 35 de l'avis 2/94, precite, la Cour a releve que !'adhesion a la Convention 

revet une envergure constitutionnelle. La Commission, tout en estimant que le projet 

d'accord rcspccte pleinement l'ensemble des exigences posees par le droit primaire 

(voir ci-dessous, points 65 - 71), considere neanmoins approprie, dans l'interet de la 

securite juridique, de solliciter un avis de la Cour sur la compatibilite du projet 

d'accord avec Jes traites. 

ANALYSE JURIDIQUE 

A. Recevabilite 

55. Il ressort de la jurisprndence de la Cour qu'une demande d'avis visant a l'examen de 

la compatibilite d'un accord envisage avec les traites n'est recevable que si la Cour 

dispose d'elements suffisants pour pouvoir se livrer a un tel examen. Plus 

particulierement, en ce qui conceme l'adhesion de !'Union a la Convention, la Cour 

doit disposer de precisions quant aux solutions envisagees en ce qui conceme 
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l'amenagement concret des modalites en vertu desquelles l'Union envisage de se 

soumettre aux mecanismes actuels et futurs de controle juridictionnel institues par la 

Convention (avis 2/94, precite, points 20 et 21). 

56. Par la presente demande d'avis, Ia Commission soumet a la Cour le texte complet 

d'un projet d'accord ainsi que de certains instruments accompagnants, qui ont fait 

l'objet d'un accord au niveau des negociateurs. La Commission estime done que la 

Cour dispose d'elements suffisants pour pouvoir examiner la compatibilite de ce 

projet d'accord avec les traites. 

57. De meme, la Cour peut etre appelee a se prononcer, au titre de !'article 218, 

paragraphe 11, du TFUE, a tout moment, avant que le consentement de l'Union a 
etre liee par un accord soit definitivement exprime; tant que ce consentement n'est 

pas intervenu, un accord conserve sa qualite d'accord envisage au sens de cette 

disposition (avis 1/94 du 15 novembre 1994, Rec. p. 1-5267). Des lors que l'Union 

n'a a ce stade pas encore exprime son consentement a etre liee par l'accord 

d'adhesion, ni meme signe ce demier, le projet d'accord constitue un "accord 

envisage", au sens de !'article 218, paragraphe 11, TFUE. 

58. II est vrai que la participation effective de l'Union dans le mecanisme de controle 

juridictionnel instaure par la Convention requiert, outre l'entree en vigueur de 

!'accord d'adhesion, la mise en place de certaines dispositions au niveau de l'Union 

(ci-apres: Ies "dispositions intemes"), traitant, par exemple, de l'etablissement de la 

liste de trois candidats pour l'office de juge a la CourEDH a Clire au titre de l'Union 

ou de la procedure d'implication prealable de la Cour de Justice. Or, en ce moment, 

ces dispositions intemes n'ont pas encore ete adoptees, meme si les services de la 

Commission sont en train de consulter, de maniere informelle, les experts des Etats 

membres, au sein du groupe de travail competent du Conseil ("FREMP"). 

59. Neanmoins, cette circonstance ne devrait pas conclure a l'irrecevabilite de la 

presente demande d'avis, au motif que le projet d'accord se presenterait pas le 

caractere d'un "accord envisage", au sens de I' article 218, paragraphe 11, TFUE. 

60. En effet, il resso1t de la jurispmdence de la Cour que la procedure d'avis, visee a 
l'aiticle 218, paragraphe 11, TFUE a pour but de prevenir les complications qui 
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resulteraient de contestations en justice relatives a la compatibilite avec le traite 

d'accords intemationaux engageant l'Union. En effet, ainsi que la Cour l'a releve, 

une decision judiciaire constatant eventuellement qu'un tel accord est, au vu soit de 

son contcnu, soit de la procedure adoptee pour sa conclusion, incompatible avec les 

dispositions du traite ne manquerait pas de creer, non seulement sur le plan 

communautaire, mais egalement sur celui des relations intemationales, des 

difficultes serieuses et risquerait de porter prejudice a toutes lcs parties interessees, y 

compris les pays tiers (avis 2/94, precite, points 3 et 4). Des lors, le caractere 

"envisage" d'un accord non encore conclu par l'Union doit s'apprecier dans la 

perspective de la future expression, par l'Union ainsi que par les autres parties 

contractantes, du consentement a etre lies par !'accord. En revanche, n'est pas 

pertinent, aux fins d'apprccier le caractere "envisagee" d'un accord non encore 

conclu par l'Union, le degre d'avancement des travaux en vue de la mise en place de 

dispositions qui pourraient etre necessaires afin de reglementer au niveau de l'Union 

des questions s'attachant a la situation juridique de l'Union, en tant que future partie 

contractante a !'accord. 

61. Cette interpretation est etayee par la consideration que de telles dispositions intemes 

se greffent necessairement sur un contenu determine de !'accord qu'elles ont pour 

objet de mettre en IBuvre au niveau de l'Union. Partant, il est approprie qu'avant de 

poursuivre le processus formel menant a l'adoption de l'acte juridique comportant 

ces dispositions les institutions competentes de l'Union aient la certitude que les 

traites ne s'opposent pas a la conclusion de !'accord avec le contenu envisage. Or, 

c'est precisement au moyen de la procedure visee a !'article 218, paragraphe 11, 

TFUE que ces institutions sont en mesure d'obtenir cette certitude. Dans ce contexte, 

il est egalement possible que la Cour estime qu'un accord non encore conclu par 

l'Union n'est compatible avec les traites que sous reserve de la mise en place de 

dispositions intemes ayant un certain contenu. 

62. Pour !'ensemble de ces considerations, la Commission estime done que la presente 

demande d'avis est recevable. 
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B. Fond 

I. Le cadre juridique 

63. L'article 6, paragraphe 2, premiere phrase, du TUE dispose que l'Union adhere a la 

Convention. Ainsi qu'il ressort du "Protocole relatif a !'article 6, paragraphe 2 du 

traite sur /'Union europeenne sur !'adhesion de l'Union a la Convention europeenne 

de sauvegarde des droits de !'Homme et des libertes fondamentales", annexe au 

TUE et au TFUE (ci-apres: le "Protocole n° 8"), cette adhesion doit s'operer 

moyennant la conclusion d'un accord international, ci-apres denomme )'"accord 

d'adhesion". Ce demier accord devra etre conclu entre l'Union, d'une part, et !es 

parties existantes a la Convention, a savoir !es 47 etats membres du Conseil de 

!'Europe. 

64. Ainsi, l'article 6, paragraphe 2, premiere phrase, TUE ne cree non seulement une 

base juridique substantielle pour l'adhesion de l'Union a la Convention ainsi qu'aux 

protocoles additionnels a celle-ci (ci-apres les "protocoles additionnels"; voir point 

22 ci-dessus) mais impose egalement une obligation juridique aux institutions de 

l'Union de s'efforcer de conclure un accord d'adhesion. En meme temps, les Etats 

membres sont obliges, en vertu du principe de cooperation loyale (article 4, 

paragraphe 3, troisieme phrase, TUE), de faciliter, en leur capacite de parties 

existantes a la Convention, la conclusion d'un accord d'adhesion. 

65. La deuxieme phrase de l'article 6, paragraphe 2, TUE ainsi que le Protocole n° 8 

contiennent une serie d'exigences quant au contenu de l'accord d'adhesion. 

66. En premier lieu, les competences de l'Union ne doivent pas etre affectees par 

l'adhesion de celle-ci a la Convention (article 6, paragraphe 2, deuxieme phrase, 

TUE et article 2, premiere phrase, du Protocole n° 8). 

67. En deuxieme lieu, les attributions des institutions de !'Union ne doivent pas etre 

affectees par l'adhesion de celle-ci a la Convention (article 2, premiere phrase, du 

Protocole n° 8). 

68. En troisieme lieu, l'accord d'adhesion doit refleter la necessite de preserver les 

caracteristiques specifiques de l'Union et du droit de l'Union, notamment en ce qui 
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conceme les modalites particulieres de l'eventuelle participation de l'Union aux 

instances de controle de la Convention (article 1, sous a), du Protocole n° 8) et les 

mecanismes necessaires pour garantir que les recours formes par des Etats non 

membres et les recours individuels soient diriges c01Tectement contre les Etats 

membres et/ou l'Union, selon le cas (article 1, sous b), du Protocole n° 8). La 

necessite de preserver les specificites de l'ordre juridique de l'Union est egalement 

soulignee dans la Declaration 11° 2 annexee a l'acte final de la conference 

intergouvemementale qui a adopte le Traite de Lisbonne signe le 13 decembre 2007. 

69. En quatrieme lieu, la situation particuliere des Etats membres a l'egard de la 

Convention, et notamment de ses protoco1es, des mesures prises par les Etats 

membres par derogation a la Convention, conformement a son article 15, et des 

reserves a la Convention formulees par les Etats membres conformement a son 

article 57 ne doivent pas etre affectees par !'adhesion de l'Union a la Convention 

(article 2, deuxieme phrase, du Protocole n° 8). 

70. En cinquieme lieu, l'accord d'adhesion ne doit pas affecter }'article 344 TFUE 

(article 3 du Protocole n° 8). 

71. Finalement, outre les exigences exposees ci-dessus, qui figurent expressement dans 

des dispositions ecrites des traites, l'accord d'adh6sion doit respecter l'autonomie de 

l'ordre juridique de l'Union dans la poursuite des objectifs qui lui sont propres. II 

convient done d'eviter que la CourEDH ou encore le Comite des ministres puissent 

etre appeles, lorsque, dans l'exercice de leurs competences en vertu de la 

Convention, ils sont saisis d'un differend portant sur !'interpretation ou !'application 

d'une OU de plusieurs dispositions de la Convention OU de !'accord d'adhesion, a 
interpreter des notions figurant dans ces instruments d'une maniere qui les amenerait 

a statuer sur les competences respectives de l'Union ct de ses Etats membres. En 

d'autres termes, !'intervention des organes investis de competences decisionnelles 

par la Convention ne doit pas avoir pour effet d'imposer a l'Union et a ses 

institutions, dans l'exercice de leurs competences intemes, une interpretation 

determinee des regles de droit de l'Union (voir avis 1191 du 14 decembre 1991, Rec. 

p. I-6079, points 30 - 34 et avis 1/00 du 18 avril 2002, Rec. p. I-3493, point 13). 
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II. Analyse du projet d'accord au regard des d'exigences decoulant des traites 

1. Non-affection des competences de l'Union (article 2, premiere phrase, du 
Protocole n ° 8) 

72. L'adhesion a la Convention, entra!ne !'obligation au niveau du droit international, 

dans le chef de l'Union, a ce que ses institutions, organes, organismes ou agences, 

ou de personnes agissant en leur nom respectent les droits garantis par la 

Convention. 

73. Or, dans la mesure ou cette obligation comporte celle de s'abstenir d'accomplir un 

acte ou d' adopter une mesure qui violeraient ces droits ("obligations negatives"), 

!'Union, par son adhesion a la Convention, ne fait qu'accepter des limitations, au 

niveau du droit international, quant a l'exercice des competences que Ies Etats 

membres lui ont attribuees dans les traites pour atteindre les objectifs que ces traites 

etablissent, conformement au principe d'attribution vise a }'article 5, paragraphe 2, 

TUE. En effet, ii est evident que toute competence de !'Union doit etre exercee, par 

les institutions, dans le plein respect des droits fondamentaux. 

74. Ensuite, dans la mesure ou }'obligation de l'Union tendant au respect, par ses 

institutions, organes, organismes ou agences, ou de personnes agissant en leur nom 

des droits garantis par la Convention, comporte celle de prendre les mesures 

necessaires a la protection de personnes relevant de la "juridiction" de l'Union, au 

sens de !'article 1 de la Convention, contre des ingerences, par des tiers, dans un de 

ces droits ("obligations positives") il convient de signaler que l'article 1, paragraphe 

3, deuxieme phrase, du projet d'accord stipule qu'aucune des dispositions de la 

Convention OU de ses Protocoles ne peut imposer a !'Union }'obligation d'accomplir 

un acte ou d'adopter une mesure pour lesquels elle n'aurait pas competence en vertu 

du droit de l'Union. 

75. Un aspect specifique de la non-affection des competences de l'Union, conceme la 

responsabilite conjointe, en vertu de l'article 3, paragraphe 7, du projet d'accord, de 

!'Union et d'un Etat membre ou des Etats membres pris dans leur ensemble, en tant 



29 

que defendeur et co-defendeur dans une procedure devant la CourEDH. Cet aspect 

sera traite au point 103 ci-dessous. 

76. Il s'ensuit que le projet d'accord n'a pour effet ni de creer des obligations, dans le 

chef de l'Union, plus amples que celles qu'elle peut honorer en vertu des 

competences qui lui ont ete attributes da11S les traites ni de reduire les competences 

de l'Union. 

77. De meme, le projet d'accord n'affecte pas les competences de l'Union en operant, en 

son article 1, paragraphe 1, !'adhesion de !'Union non seulement a la Convention 

mais egalement aux protocoles additionnels n° 1 et 6 et en prevoyant, en son article 

1, paragraphe 2, la possibilite d'une adhesion aux autres protocoles additionnels 

existants, moyennant une modification de l'article 59, paragraphe 2, de la 

Convention. 

78. A titre principal, la Commission estime que, de droit constant, l'Union dispose d'une 

competence, en vertu de !'article 6, paragraphe 2, TUE, pour adherer a tous les 

protocoles additionnels existants, independamment du point de savoir si taus les 

Etats membres y sont parties au moment de !'adhesion au protocole additionnel en 

question voire en etaient parties au moment de la signature du Traite de Lisbonne. 

En effet, dans le cas contraire, la regle, enoncee a la deuxieme phrase de l'article 2 

du Protocole n° 8, selon laquelle !'accord d'adhesion doit garantir que la situation 

particuliere des Etats membres a l'egard des protocoles additionnels ne soit pas 

affectee par !'adhesion de l'Union serait depourvue de sens. Par ailleurs, ces 

protocoles additionnels ne constituent que des instruments accessoires a la 

Convention (voir point 22 ci-dessus). Pour Jes memes raisons, !'article 6, paragraphe 

2, TUE doit etre interprete comme conferant a l'Union egalement la competence 

pour conclure d'eventuels nouveaux protocoles additionnels ou d'y adherer a un 

stade ulterieur, a condition que ceux-ci revetent le meme caractere accessoire par 

rapport a la Convention que les protocoles additionnels existants. Cependant, de 

l'avis de la Commission, la procedure visee aux paragraphes 6, sous a), ii) et 8 de 

l'article 218 TFUE devrait s'appliquer par analogie a !'adhesion eventuelle de 

l'Union a l'un des protocoles additionnels existants OU a un eventuel nouveau 

protocole additionnel. 
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79. A titre subsidiaire, pour le cas ou il y aurait lieu de considerer que de droit constant, 

l'Union ne dispose pas d'une competence, en vertu de l'article 6, paragraphe 2, TUE, 

pour adherer a ceux des protocoles additionnels existants auxquels tous les Etats 

membres ne sont pas parties au moment de !'adhesion au protocole additionnel en 

question (voire n'etaient pas parties au moment de la signature du Traite de 

Lisbonne), !'article 1, paragraphe 2, du projet d'accord n'affecterait neanmoins pas 

les competences de l'Union. En effet, la portee de cette disposition se limite a creer 

la possibilite pour !'Union, sur le plan du droit international, d'adherer a ces 

protocoles additionnels existants a un moment posterieur a l'entree en vigueur de 

l'accord d'adhesion, moyennant les instruments de droit international prevus a cet 

egard par ces instruments. En revanche, l'article 1, paragraphe 2, du projet d'accord 

ne prejuge en rien de la question de savoir si, de droit constant, l'Union dispose 

effectivement d'une competence, en vertu de !'article 6, paragraphe 2, TUE, pour 

adherer auxdits protocoles additionnels. 

80. 11 resulte de ce qui precede, de l'avis de la Commission, que le projet d'accord 

garantit que les competences de l'Union ne sont pas affectees. 

2. Non-affection de la situation particuliere des Etats membres a l'egard de la 
Convention (article 2, deuxieme phrase, du Protocole n° 8) 

81. 11 s'avere necessaire de preserver la situation particuliere des Etats membres a 
l'egard de la Convention. En effet, d'abord, tousles Etats membres ne sont pas lies 

dans la meme mesure par les differents instruments du "corpus Convention" 

(comprenant la Convention elle-meme et les differents protocoles additionnels a 
celle-ci), puisque les protocoles n° 4, 7, 12 et 13 ne comptent pas tous les Etats 

membres parmi leur parties contractantes4
• En outre, certains Etats membres ont 

formule des reserves, en vertu de I' article 57 de la Convention, a l'encontre de 

certaines dispositions de celle-ci ou d'un ou plusieurs de ses protocoles. Enfin, les 

Etats membres peuvent se prevaloir, dans certaines circonstances («en cas de guerre 

4 
L'etat des ratifications des differents protocoles et la liste des reserves et des derogations est disponible 
sur le site internet du bureau du traite du Conseil de I' Europe 
(http://conventions.coe.int/Treaty/FR/v3DefaultFRE.asp). 

http://conventions.coe.int/Treatv/FR/v3DefaultFRE.asp
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ou en cas d'autre danger public menac;ant la vie de la nation»), du droit de deroger, 

en vertu de !'article 15 de la Convention aux obligations qui leur incombent en vertu 

de celle-ci ou d'un des protocoles additionnels auxquels ils sont parties. 

82. Afin de tenir compte a cette exigence, la premiere phrase de !'article 1, paragraphe 3, 

du projet d'accord enonce que !'adhesion "n 'impose des obligations a ! 'Union 

europeenne qu 'en ce qui concerne des actes, mesures ou omissions de ses 

institutions, organes, organismes ou agences, ou de personnes agissant en leur 

nom". Ainsi, au niveau du droit international, la portee des engagements de l'Union 

est limitee ratione personae a la seule Union, en tant que sujet de droit international 

public distinct des Etats membres. Ainsi, la situation juridique, sous le regime du 

droit international public, d'un Etat membre qui aurait conformement a }'article 57 

de la Convention, formule une reserve a une disposition de celle-ci voire d'un des 

protocoles additionnels auxquels l'Union adhere, qui aurait pris des mesures par 

derogation a la Convention, conformement a son article 15, ou encore qui ne serait 

pas partie a l'un des protocoles additionnels auxquels l'Union pourrait etre amenee a 
adherer a l'avenir, ne se trouve pas affectee par !'adhesion de l'Union a la 

Convention. Dans ce contexte, il convient de rappeler egalement que la premiere 

phrase de l'article 1, paragraphe 4, du projet d'accord dispose qu'aux fins de la 

Convention, de ses protocoles et de l'accord, un acte, une mesure ou une omission 

des organes d'un Etat membre ou de personnes agissant en son nom sont imputes a 
cet Etat, meme lorsque cet acte, mesure ou omission survient lorsque l'Etat met en 

oeuvre le droit de I 'Union, y compris les decisions prises sur la base du TUE et du 

TFUE. Ainsi, il est exclu que des actes qui, en vertu du droit de l'Union, constituent 

des actes ou mesures des Etas rnembres seraient neanmoins imputes a l'Union., 

83. A cause de cette limitation ratione personae des engagements de !'Union, sur le plan 

du droit international, et alors meme qu'en vertu de l'article 216, paragraphe 2, 

TFUE les accords conclus par l'Union lient les institutions de l'Union et les Etats 

membres, le projet d'accord ne cree dans le chef des Etats membres aucune 

obligation, en vertu du droit de l'Union, a l'egard de la Convention et de ses 

protocoles additionnels. A fortiori, aucune obligation, en vertu du droit de l'Union, 

n'est creee qui irait au-dela de la portee de la situation juridique individuelle 
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preexistante des Etats membres a l'egard de la Convention et de ses protocoles 

additionnels. 

84. II resulte de ce qui precede que le projet d'accord n'affecte pas la situation 

particuliere des Etats membres a l'egard de la Convention. 

3. Preservation des caracteristiques specifiques de l'Union et du droit de l'Union 
en ce qui concerne les mecanismes necessaires pour garantir que les recours 
formes par des Etats non membres et Jes recours individuels soient diriges 
correctement contre Jes Jhats membres et/ou l'Union, selon le cas (article 1, sous 
b), du Protocole n° 8) '" 

85. Parmi les caracteristiques specifiques de l'Union et de son ordre juridique figure 

celle selon laquelle, en regle generale, ce sont les Etats membres qui sont appeles a 
mettre en reuvre Jes dispositions du droit de l'Union. Dans la plupart des cas, cette 

mise en reuvre du droit de l'Union implique une obligation, dans le chef des Etats 

membres, de prendre certains actes ou mesures individuels ou encore de s'abstenir 

de faire ainsi. Dans ce contexte, il convient de rappeler qu'aux termes de la premiere 

phrase de }'article 1, paragraphe 4, du projet d'accord aux fins de la Convention, de 

ses protocoles et de l'accord, un acte, une mesure ou une omission des organes d'un 

Etat membre ou de personnes agissant en son nom sont imputes a cet Etat, meme 

lorsque cet acte, mesure ou omission survient lorsque l'Etat met en reuvre le droit de 

1' Union. Cette disposition exclut done que des actes qui, en vertu du droit de ,.. 

l'Union, ne constitueraient pas des actes ou mesures des institutions, organes, 

organismes ou agences de l'Union seraient neanmoins imputes a celle-ci. 

86. Inversement, les institutions, organes, organismes et agences de !'Union peuvent etre 

appeles a mettre en reuvre, par intermediaire d'actes et mesures a adopter a l' egard 

des particuliers, certaines dispositions du droit de l'Union contenues directement 

dans les traites. 

87. Ainsi que l'expose le paragraphe 38 du rapport explicatif, "{a}vec /'adhesion de 

/'{Union a la Convention}, une situation unique pour le systeme de la Convention 

pourrait {done} se creer, dans laquelle un acte juridique est ado pie par une Haute 

Partie contract ante et mis en (l!UVre par une autre". 

·• 
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88. Ainsi qu'il ressort de la jurisprndence constante de la CourEDH, chaque partie 

contractante a la Convention est responsable, au titre de !'article 1 de celle-ci, de 

tousles actes et omissions de leurs organes, qu'ils decou1ent du droit inteme ou de la 

necessite d'observer des obligations juridiques intemationales. En effet, 1adite 

disposition ne soustrait aucune partie de la « juridiction » des Parties contractantes a 
l'empire de la Convention. 

89. Dans la mesure ou une violation de la Convention alleguee devant la CourEDH, au 

sujet d'un acte ou d'une omission, est conditionnee par une disposition, dont la 

compatibilite avec la Convention se trouve partant mise en cause par !'allegation 

d'une telle violation, le contr6le exerce par les instances de la Convention porte 

necessairement, en substance, sur cette disposition. Tel est le cas, notamment, 

lorsque la violation alleguee de la Convention n'aurait pu etre evitee qu'en 

meconnaissant le prcscrit de la disposition d'application generale en question. 

90. En effet, dans la situation decrite au point precedent, en premier lieu, la substance 

des debats devant la CourEDH p01iera sur la compatibilite de la disposition avec la 

Convention. En second lieu, au cas ou l'arret de la CourEDH mettant fin a !'instance 

devrait constater la violation mettant en cause la disposition, parmi les obligations 

au titre de l'article 46, paragraphe 1, de la Convention, celle de prendre des mesures 

d'ordre general et, notamment, le cas echeant, de modifier ou d'abroger la 

disposition en question (voir point 14 ci-dessus), revetent une importance 

particuliere. En outre, une telle modification ou !'abrogation peut s'averer necessaire, 

le cas echeant, afin de retablir la situation individuelle du requerant devant la 

CourEDH (restitutio in integrum). 

91. Or, dans la situation "typique" - hormis le contexte specifique de la situation des 

Etats membres mettant en reuvre des dispositions du droit de l'Union - d'une 

procedure devant la CourEDH portee contre une partie contractante etatique, la 

partie contractante dont emane l'acte ou l'ornission au sujet desquels une violation de 

la Convention est alleguee est egalement celle ayant adopte la disposition ayant 

conditionne, le cas echeant, la violation de la Convention alleguee. Une telle partie 

contractante etatique, en tant que partie defenderesse dans la procedure, peut done 

pleinement participer aux debats devant la CourEDH, y compris en ce qui conceme 
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la compatibilite de la disposition avec la Convention. De meme, elle sera lice, le cas 

echeant, par les obligations au titre de !'article 46, paragraphe 1, de Ia Convention, y 

compris en ce qui conceme les mesures d'ordre general au regard de la disposition 

en question, telles que Ia modification ou l'abrogation de celle-ci. 

92. En revanche, en l'absence de regles procedurales specifiques, lorsqu'une violation 

alleguee devant la CourEDH, au sujet d'un acte ou d'une omission d'un Etat 

membre, est conditionnee par une disposition relevant du droit de l'Union, dont la 

compatibilite avec la Convention se trouve partant mise en cause par une telle 

allegation, l'Union, en tant que partie contractante dont releve cette disposition, ne 

serait pas partie a la procedure devant la CourEDH. 11 en est de meme des Etats 

membres, pris ensemble, lorsqu'une violation alleguee devant la CourEDH, au sujet 

d'un acte ou d'une omission d'une institution un organe, d'un organisme ou d'une 

agence de l'Union, est conditionnee par une disposition d'application generale 

contenue directement dans les traites, dont les Etat membres sont les maitres. Or, 

dans ces deux situations, la partie contractante ayant adopte la disposition en 

question ne pourra ni participer aux debats devant la CourEDH nine sera lice, le cas 

echeant, par les obligations au titre de !'article 46, paragraphe 1, de la Convention en 

ce qui conceme les mesures d'ordre general au regard de cette disposition. Au 

contraire, lesdites obligations n'incombent qu'a la seule partie contractante dont 

emane l'acte ou !'omission au sujet desquels une violation de la Convention est 

alleguee, a savoir, selon les cas, a l'Etat membre, mettant en reuvre une disposition 

du droit de l'Union ou a l'Union, mettant en reuvre une disposition contenue 

directement dans les traites. 

93. Or, une telle situation ne serait dans l'interet ni de l'Union et des Etats membres ni 

du bon fonctionnement du mecanisme de controle instaure par la Convention. 

94. Il convenait done, dans le projet d'accord, de prevoir des regles procedurales 

specifiques, perrnettant a l'Union de devenir partie a la procedure devant la 

CourEDH en relation avec une violation alleguee, au sujet d'un acte ou d'une 

omission d'un Etat membre, qui est conditionnee par une disposition relevant du 

droit de l'Union et dont l'allegation met partant en cause la compatibilite avec la 

Convention de cette disposition. lnversement, les Etats membres, pris dans leur 
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ensemble, doivent pouvoir devenir parties a la procedure devant la CourEDH en 

relation avec une violation alleguee au sujet d'un acte ou d'une omission d'une 

institution, d'un organe, d'un organisme ou d'une agence de l'Union conditionne par 

une disposition d'application generale. Tel est, en substance, le contenu de 

l'exigence posee par l'article 1, sous b), du Protocole n° 8, aux termes duquel 

!'accord d'adhesion doit prevoir les mecanismes necessaires pour "garantir que les 

recours formes par des Etats non membres et Les recours individuels soient diriges 

correctement contre les Etats membres et/ou l'Union. selon le cas". En effet, ce n'est 

que de cette maniere que pent ctre preservee, a la lumiere de l'etat du droit sous 

!'empire de la Convention decrite aux points 88 - 90 ci-dessus, la caracteristique 

specifique de l'Union et de son ordre juridique visee aux points 85 et 86 ci-dessus. 

95. L'article 3 du projet d'accord satisfait a cette exigence, en permettant a l'Union de 

devenir codCfendeur en relation avec une violation dont !'allegation met en cause la 

compatibilite avec la Convention d'une disposition du droit de l'Union et aux Etats 

membres de devenir codefendeurs en relation avec une violation dont l'allegation 

met en cause la compatibilite avec la Convention d'une disposition contenue 

directement dans les traites. En vertu la deuxieme phrase du nouveau paragraphe 4 

de !'article 36 de la Convention, ajoute par l'article 3, paragraphe 1, du projet 

d'accord, le codefendeur est partie a la procedure. 

96. D'abord, en tant que partie a la procedure, le codefendeur beneficie de tous les droits 

proceduraux afin d'assurer une defense effective de la disposition du droit de l'Union 

dont la compatibilite avec la Convention est mise en cause par !'allegation d'une 

violation de la Convention. Ainsi, il ne sera pas confine aux droits limites dont 

dispose un tiers intervenant au titre de l'article 36, paragraphe 2, de la Convention, 

lequel a uniquement la possibilite de presenter des observations ecrites et de prendre 

part aux audiences dans une affaire devant la CourEDH. Plus particulierement, ainsi 

qu'il est expose aux paragraphes 60, 61 et 63 du rapport explicatif, dans le cas de 

reglements amiables aux termes de !'article 39 de la Convention, !'accord a la fois 

du defendeur et du codefendeur est necessaire, Jes declarations unilaterales pour une 

violation <lont le defen<leur et le codefendeur sont responsables necessitent I' a<;:cord 

de ces deux parties et le codefendeur peut demander le renvoi d'une affaire devant 



36 

la Grande Charnbre conformernent a I' article 43 de la Convention. 

97. Ensuite, au cas ou l'arret de la CourEDH rnettant fin a !'instance devrait constater 

cette violation, rnettant ainsi egalernent en cause la disposition du droit de !'Union 

en question, il incornberait au codefendeur, en vertu de l'article 46, paragraphe 1, de 

la Convention, de remedier a cette violation, afin de se conformer a un tel arret. 

Notamrnent, lorsque cette disposition est contenue dans un acte juridique ernanant 

d'une ou de plusieurs institutions, ]'Union serait obligee d'abroger ou de modifier cet 

acte. 

98. La Commission tient a souligner qu'a son avis les regles contenues dans le projet 

d'accord au sujet de la participation de l'Union - voire des Etats membres - comme 

co-defendeurs dans une procedure dcvant la CourEDH prcservent l'autonomie de 

l'ordre juridique de l'Union, en ce qui conceme les decisions que la CourEDH peut 

etre amenee a prendre a l'egard de l'Union et des Etats membres. 

99. En premier lieu, conformernent a l'article 3, paragraphe 5, du projet d'accord, le 

statut de codefendeur est acquis soit par l'acceptation d'une invitation de la 

CourEDH, soit par une decision celle-ci, suite a une demande de la pm.tie 

contractante concernee. La troisieme phrase du point 53 du rapport explicatif precise 

a cet egard qu"'{a}ucune Haute Partie contractante ne pourrait etre obligee contre 

sa propre volonti de devenir codefendeur". Ainsi, la CourEDH n'est pas appelee a 
interpreter, de maniere incidente, le droit de l'Union en ce qui conceme le point de 

savoir si la compatibilite avec la Convention de l'une de ses dispositions est mise en 

cause par !'allegation d'une violation de la Convention. 

100. En second lieu, !'article 3, paragraphe 7, du projet d'accord pose la regle de la 

responsabilite conjointe de l'Union et de l'Etat membre concerne pour la violation de 

la Convention en relation avec laquelle l'Union est co-defenderesse dans la 

procedure, au cas ou la CourEDH devrait constater cette violation. Des lors, en 

pareil cas, la CourEDH se limitera a constater une telle violation. En revanche, elle 

n'est pas appelee a se prononcer sur la nature et la part des contributions respectives 

de !'Union et de l'Etat rnembre conceme a cette violation et, partant, indirecternent, 

sur les obligations respectives de ceux-ci en ce qui conceme !'execution de l'arret et 
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notamment, les mesures individuelles et generales a prendre. 

101. De plus, selon l'article 3, paragraphe 7, in fine, du projet d'accord, ce n'est que sur 

la base des arguments presentes par le defendeur et le codefendeur que la CourEDH 

peut <levier de le responsabilite conjointe du defendeur et du codefendeur en 

decidant que seul l'un d'entre eux soit tenu pour responsable. Il s'ensuit que, en 

l'absence d'une demande conjointe, assortie d'arguments de droit, de la part du 

defendeur et du codefendeur, la CourEDH ne peut tenir pour responsable seul l'un 

d' entre eux. Ainsi, la CourEDH n'est pas appelee a interpreter, de maniere incidente, 

le droit de l'Union, en ce qui concerne, notamment, la repartition des competences 

entre l'Union et les Etats membres. La quatrieme phrase du paragraphe 62 du 

rapport explicatif expose a cet egard que " { r }epartir la responsabilite entre le 

defendeur et le codefendeur sur toute autre base comporterait le risque de proceder 

a une appreciation de la repartition des competences entre l' UE et ses Etats 

membres". 

102. II n'existe done pas de risque que la CourEDH, en admettant !'Union comme co­

defenderesse dans une affaire contre un Etat membre ou encore en constatant la 

violation en relation avec laquelle l'Union est co-defenderesse, serait amenee a 
appliquer ou a interpreter des concepts juridiques contenus dans le projet d'accord 

d'une maniere qui aurait pour consequence de determiner les competences 

respectives des Etats membres et de l'Union (voir, en ce sens, pour une conclusion 

contraire, avis 1191, du 14 decembre 1991, Rec. p. I-6079, points 31 a 36). Au 

contraire, !'institution procedurale de la codefense est un moyen permettant 

d'exclure que la CourEDH ne doive interpreter le droit de !'Union. 

103. Par ailleurs, le projet d'accord garantit egalement qu'un arret de la CourEDH, dans 

une affaire dans laquelle l'Union est co-defenderesse, ne peut affecter les 

competences de !'Union. En effet, un tel arret ne saurait creer, dans le chef de 

!'Union, des obligations au titre de l'article 46, paragraphe 1, de la Convention allant 

au-defa de celles qu'elle peut honorer en ve1tu des competences qui lui ont ete 

attribuees dans les traites. 
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104. Premierement, conformement a l'article 3, paragraphe 7, du projet d'accord, la 

responsabilite conjointe de l'Union et de l'Etat membre conceme est limitee a la 

violation en relation avec laquelle une partie contractante est codefendeur dans une 

procedure. Or, cette violation, par hypothese, est conditionnee par une disposition 

du droit de l'Union. En revanche, un tel arret de la CourEDH ne cree aucune 

obligation au titre de l'article 46, paragraphe 1, de la Convention, dans le chef de 

l'Union, au regard d'autres violations de la Convention que cette juridiction pourrait, 

le cas echeant, etre amenee a constater. 

105. Deuxiemement, la regle posee par !'article 1, paragraphe 3, deuxieme phrase, du 

projet d'accord selon laquelle aucune des dispositions de la Convention ou de ses 

Protocoles ne peut imposer a l'Union !'obligation d'accomplir un acte ou d'adopter 

une mesure pour lesquels elle n'aurait pas competence en vertu du droit de l'Union 

s'applique egalement au regard des obligations au titre de l'article 46, paragraphe l, 

de la Convention. Ainsi, notamment, lorsque la disposition du droit de !'Union mise 

en cause par la constatation d'une violation de la Convention releve du droit 

primaire et qu'une modification de cette disposition est requise afin de donner suite 

a un l'arret de la CourEDH, l'Union ne violerait pas !'article 46, paragraphe 1, de la 

Convention du fait que ses institutions ne sont pas en mesure, a elles seules, d'operer 

une telle modification mais ne peuvent qu'entreprendre Jes demarches procedurales 

prevues a !'article 48, paragraphes 2 a 6, TUE. Au contraire, le fait que les Etats 

membres sont responsables, conjointement avec l'Union, de la violation en question 

garantit que l'arret est opposable aux parties contractantes qui sont en mesure de 

!'executer. 

106. La Commission est de l'avis qu'afin de preserver, a la lumiere de l'etat du droit sous 

l'empire de la Convention decrite aux points 88 - 90 ci-dessus, la caracteristique 

specifique de l'Union et de son ordre juridique visee aux points 85 et 86 ci-dessus, il 

est necessaire que l'Union se joigne a la procedure en tant que co-defenderesse 

chaque fois que !'allegation d'une violation de la Convention (ou d'un des Protocoles 

auxquels l'Union adhere), par un acte ou une omission d'un Etat membre mettant en 

ceuvre une disposition du droit de l'Union, met en cause la compatibilite avec la 

Convention de cette disposition. Or, le projet d'accord permet d'atteindre un tel 

resultat. En effet, conformement a son article 3, paragraphe 5, lorsque la CourEDH 
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decide sur la demande d'une partie contractante visant a se voir conferer le statut de 

co-defendeur, elle evalue si, a la lumiere des arguments presentes par cette partie, il 

est plausible que les conditions preVUCS a !'article 3, paragraphes 2 OU 3, du projet 

d'accord, selon le cas, soient remplies. La deuxieme phrase du point 55 du rapport 

explicatif precise a cet egard qu'"{I}orsqu'elle prend cette decision, la Course 

limite a evaluer si les arguments presentes par la(les) Haute(s) Partie(s) 

contractante( s) demanderesse( s) sont plausibles a la lumiere des conditions prevues 

a l 'article 3, paragraphes 2 ou 3, selon le cas, sans prejudice de son evaluation du 

fond de l 'affaire". 

107. Il n'en demeure pas moins que, dans le cadre de la Convention, l'acquisition du 

statut de co-defenderesse par !'Union releve d'un choix de la part celle-ci. Un tel etat 

du droit est effectivement requis, afin de preserver l'autonomie de l'ordre juridique 

de !'Union, ainsi qu'il a ete expose aux points 98 a 102 ci-dessus. 

108. Cependant, en droit de !'Union, ce choix ne saurait relever de la discretion politique 

mais doit etre la consequence de plein droit ("automatique") du fait qu'est allegue, 

devant la CourEDH, une violation, au sujet d'un acte ou d'une omission d'un Etat 

membre qui est conditionnee par une disposition relevant du droit de !'Union, 

pareille allegation mettant des lors en cause la compatibilite avec la Convention ( ou 

d'un des Protocoles auxquels !'Union adhere) de cette disposition. Dans chaque cas 

d'espece, ii incombera done a la Commission, appelee a representer !'Union devant 

la CourEDH (voir point 171 ci-dessous), de verifier, sous le controle du juge de 

!'Union, si cette condition est remplie et, dans !'affirmative, de demander a la 

CourEDH que !'Union soit admise a la procedure en tant que co-defenderesse. De 

l'avis de la Commission, il est des lors essentiel, afin de preserver, a la lumiere de 

l'etat du droit sous l'empire de la Convention decrit aux points 88 - 90 ci-dessus, la 

caracteristique specifique de l'Union et de son ordre juridique visee aux points 85 et 

86 ci-dessus que les dispositions intemes a adopter au niveau de l'Union soient 

conformes au principe de la participation "automatique" de !'Union en tant que co­

defenderesse. 

109. Les memes considerations que celles exposees au point 108 ci-dessus s'appliquent, 

mutatis mutandis a !'acquisition du statut de co-defendeur par ]'ensemble des Etats 
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membres, lorsqu'est allegue, devant la CourEDH, une violation, au sujet d'un acte ou 

d'une omission de l'Union, qui est conditionnee par une disposition contenue 

directement dans les traites. Dans ce cas, il est indispensable, afin d'assurer une 

defense effective du droit primaire devant la CourEDH, que les Etats membres 

soient representes par un agent unique. Une regle en ce sens, concretisant ainsi 

!'obligation de cooperation loyale consacree par !'article 4, paragraphe 3, TUE, 

devrait partant figurer dans les dispositions intemes a adopter au niveau de l'Union. 

110. Par ailleurs, des dispositions internes pourraient egalement, en cas de besoin, 

concretiser !'obligation de cooperation loyale visee a l'article 4, paragraphe 3, TUE, 

en ce qui concerne la coordination de la conduite des procedures devant la 

CourEDH par le defendeur et le codefendeur. 

111. II s'ensuit que le projet d'accord retlete la necessite de preserver les caracteristiques 

specifiques de l'Union et du droit de l'Union, en ce qui concerne les mecanismes 

necessaires pour garantir que les recours formes par des Etats non membres et les 

recours individuels soient diriges correctement contre les Etats membres et/ou 

l'Union, selon le cas. 

4. Preservation des caracteristiques specifiques de l'Union et du droit de l'Union 
en ce qui concerne le systeme de protection juridictionnelle et non affectation 
des competences de la Cour ainsi que de )'article 344 TFUE (articles 1, 2, 
premiere phrase, et 3 du Protocole n° 8) 

a) Imputation d'actes et omissions a l'Union et aux Etats membres, respectivement 

112. Parmi les caracteristiques specifiques de l'Union et de son ordre juridique figure 

celle se!on laquelle, en rcgle generale, ce sont Jes Etats membres qui sont appeles a 

mettre en reuvre les dispositions du droit de l'Union. De meme, la protection 

juridictionnelle a l'egard des actes et omissions d'un Etat membre incombe aux 

juridictions de celui-ci, meme lorsque par ces actes et omissions, l'Etat membre met 

en reuvre les dispositions du droit de l'Union (voir article 19, paragraphe 1, 2. alinea, 

TUE). La competence des juridictions de !'Union pour accorder la protection 

juridictionnelle du particulier n'existe en revanche qu'a l'egard des actes et omissions 
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des institutions, organes, organismes et agences de l'Union, en vertu des articles 

263, 265, 267 et 268 et 270 TFUE. En d'autres termes, la responsabilite, de l'Union 

ou des Etats membres, pour accorder la protection juridictionnelle du particulier 

contre un acte ou une mesure mettant en ceuvre le droit de l'Union depend, en regle 

generale, de la competence, de l'Union ou des Etats membres, pour adopter cet acte 

ou prendre cette mesure. 

113. Or, il resulte des effets combines des articles 6, 13 et 35, paragraphe 1, de la 

Convention que, d'une part, tous les actes et mesures des parties contractantes 

doivent pouvoir faire l'objet d'tm recours effectif devant des instances internes et 

que, d'autre part, l'epuisement sans succes d'une telle voie de recours est une 

condition pour qu'une requete portee devant la CourEDH soit recevable. 

114. Afin de preserver, face a un tel regime sous !'empire de la Convention, Jes 

caracteristiques specifiques de l'Union et du droit de l'Union en ce qui conceme le 

systeme de protection juridictionnelle, il importe done que, aux fins d'imputer un 

acte ou une mesure soit a l'Union soit a un ou plusieurs Etats membres, en vue 

d'etablir leur responsabilite en vertu de la Convention, soient appliques les memes . 

criteres d'imputation que ceux applicables, a l'interieur de l'Union, aux fins 

d'imputer le meme acte OU la meme mesure soit a l'Union soit a un OU plusieurs 

Etats membres, en vue d'identifier la partie contractante dans l'ordre juridique de 

laquelle la protection juridictionnelle "inteme" doit etre accordee et recherchee. 

115. Or, la premiere phrase de I' article 1, paragraphe 4, du projet d'accord repond a cette 

exigence en prevoyant qu'aux fins de la Convention, de ses protocoles et de l'accord, 

un acte, une mesure ou une omission des organes d'un Etat membre ou de personnes 

agissant en son nom sont imputes a cet Etat, meme lorsque cet acte, mesure ou 

omission survient lorsque l'Etat met en ceuvre le droit de l'Union, y compris les 

decisions prises sur la base du TUE ct du TFUE. La premiere phrase du paragraphe 

23 du rapport explicatif expose que " { c }onformement au droit de l' {Union}, Les 

actes d'un ou plusieurs Etats membres ou de personnes agissant en leur nom 

mettant en oeuvre le droit de l ' {Union}, y compris les decisions prises par les 

institutions de !'{Union} en vertu du TUE et du TFUE sont imputes a l'Etat membre 

ou aux Etats membres en question". Aux termes de la quatrieme phrase du 
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paragraphe 23 du rapport explicatif " { ... } conformement au droit de l ' {Union}, les 

actes, mesures ou omissions des institutions, organes, organismes ou agences de 

l' {Union}, ou de personnes agissant en leur nom, sont imputes a l ' {Union}". La 

demi ere phrase du meme paragraphe rel eve qu111 {a }fin d 'assurer une coherence, des 

reg/es paralleles devraient s'appliquer aux fins du systeme de la Convention, 

conformement a !'article 1, paragraphe 4 de !'Accord d'adhesion." 

b) En particulier: Protection juridictionnelle en matiere de la politique etrangere 
et de securite commune 

116. En ce qui conceme la politique etrangere et de securite commune (ci-apres: la 

"PESC"), il y a lieu de rappeler a titre prealable qu'en cette matiere, comme dans 

toutes les autres matieres, les actes et mesures effectues ou adoptes par lcs 

institutions, organes, organismes ou agences de l'Union ainsi que par ses agents, 

dans l'exercice de leurs fonctions, sont imputes a l'Union. Les memes criteres 

d'imputation sont applicables dans le contexte de la Convention. Cela est confirme 

par une lecture combinee de la quatrieme phrase (voir point precedent) et de l'avant 

demiere phrase du paragraphe 23 du rapport explicatif, laquelle precise que " { c }e 

qui precede s'applique a des actes, mesures ou omissions quel que soit le contexte 

dans lequel ifs ont lieu, y compris eu egard aux questions relatives a la politique 

etrangere et de securite commune de I' {Union}". 

117. Au regard de la PESC, le droit de l'Union presente, notamment, deux 

caracteristiques specifiques. 

118. En premier lieu, la mise en ceuvre de la PESC par la conduite d'operations militaires 

est assuree par les Etats membres. Ainsi, aux termes de la quatrieme phrase de 

!'article 24, paragraphe 1, deuxieme alinea, TUE, la PESC "est executee par le haut 

representant de /'Union pour les qffaires etrangeres et la politique de securite et par 

/es Etats membres, confonnement aux traites". De plus, aux termes de }'article 28, 

paragraphe 1, TUE, "{l} orsqu 'une situation internationale exige une action 

operationnelle de !'Union, le Conseil adopte Les decisions necessaires. Elles fixent 

leurs object~fs, leur portee, !es moyens a mettre a la disposition de l'Union, !es 

conditions relatives a leur mise en ceuvre et, si necessaire, leur duree". Ensuite, 
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selon !'article 29 TUE, " {I} e Conseil adopte des decisions qui definissent la position 

de !'Union sur une question particuliere de nature geographique ou thematique", 

alors que "{l}es Etats membres veillent a la conformite de leurs politiques 

nationales avec les positions de !'Union". Finalement, !'article 42, paragraphe 3, 

TUE dispose que "{l}es Etats membres mettent a la disposition de !'Union, pour la 

mise en lEUvre de la politique de securite et de defense commune, des capacites 

civiles et militaires pour contribuer aux objectifs definis par le Conseil { ... } ". 

119. En ce qui conceme les operations conduites sur la base des dispositions du traite 

regissant la PESC, le parallelisme dans les regles d'imputation decrit aux points 115 

et 116 ci-dessus est d'une importance particuliere. A cet egard, la deuxieme phrase 

du paragraphe 23 du rapport explicatif, qui se rapporte a l' article 1, paragraphe 4, du 

projet d' accord, expose que " { ... } lorsque des personnes employees ou nommees 

par un Etat membre agissent dans le cadre d'une operation suite a une decision des 

institutions de l' {Union}, leurs actes, mesures et omissions sont imputes a l'Etat 

membre en question". Cette phrase concretise et explicite la phrase precedente, aux 

termes de laquelle "les actes d'un ou plusieurs Etats membres ou de personnes 

agissant en leur nom mettant en lEuvre le droit de l ' {Union}, y compris les decisions 

prises par les institutions de /'{Union} en vertu du TUE et du TFUE sont imputes a 
l'Etat membre ou aux Etats membres en question". 

120. Dans ce contexte, il est vrai que la CourEDH a impute certaines mesures de 

membres des forces armees de parties contractantes a la Convention effectues au 

Kosovo a titre de contributions pour mettre en ceuvre une resolution du Conseil de 

securite de !'Organisation des Nations Unies, adoptee au titre du Chapitre VII de la 

Charte de celle-ci et prevoyant le deploiement d'une force de securite intemationale 

ainsi que l'etablissement d'une administration civile, a cette demiere organisation et 

done non aux parties contractantes concemees (decision de la CourEDH du 2 mai 

2007, aff. n° 71412/01, Behrami et Behrami c. France et Saramati c. France, 

Allemagne et Norvege, paragraphe 122; voir en sens contraire, arret de la CourEDH 

du 7 juillet 2011,Al-Jedda c. Royaume-Uni, aff. n. 27021/08, paragraphe 76). La 

CourEDH a considere qu'imputer de telles mesures a la partie contractante a la 

Convention par les membres des forces armees de laquelle elles ont ete effectuees 

s'analyserait en une ingerence dans l'accomplissement d'une mission essentielle de 
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!'Organisation des Nations Unies dans ce domaine, voire dans la conduite efficace 

de pareilles operations et equivaudrait a imposer des conditions a la mise en ceuvre 

d'une resolution du Conseil de securite qui n'etaient pas prevues par le texte de la 

resolution lui-meme. 

121. Or, le rapport explicatif aborde, pour l'exclure d'emblee, l'hypothese que la 

jurisprudence citee au point precedent pourrait etre transposee aux relations entre 

!'Union et les Etats membres, en ce qui concerne la conduite d'operations militaires 

sur la base d'une decision du Conseil. A cet egard, le point 24 du rapport explicatif 

expose ce qui suit: 

"{A}u sujet de /'imputation d'une action a une Partie Contractante ou bien cl 

/'organisation internationale sous l'egide de laquelle ['action en question a ete 

menee, dans aucune des affaires dans lesquelles la Cour a statue sur ['imputation 

d'actes ou mesures extraterritoriaux pris par des Parties Contractantes agissant 

dans le cadre d'une organisation intemationale {reference a la decision Behrami c. 

France et Saramati c. France, Allemagne et Norvege ainsi qu'a l'arret Al-Jedda c. 

Royaume-Uni, precites} ii y a eu une regle specifique d'attribution, aux fins de la 

Convention, de ces act es ou mesures a l 'organisation internationale en question ou 

cl ses membres". 

122. L'article 1, paragraphe 4, du projet d'accord, interprete a la lumiere des passages 

pertinents du rapport explicatif, exclut done que, en vue d'etablir la responsabilite de 

!'Union en vertu de la Convention, un acte ou une mesure effectue ou adopte dans le 

cadre de la PESC puisse etre impute a l'Union, alors que cet acte ou cette mesure est 

imputable a un ou plusieurs Etats membres en vertu du droit de !'Union. 

123. En second lieu, des dispositions specifiques regissent le controle exerce par le juge 

de !'Union en matiere de la PESC. Ainsi, la sixieme phrase de !'article 24, 

paragraphe 1, deuxieme alinea, TUE, dispose que "{l}a Cour de justice de !'Union 

europeenne n'est pas competente en ce qui concerne ces dispositions, a ['exception 

de sa competence pour controler le respect de !'article 40 du present traite et pour 

controler la legalite de certaines decisions visees a !'article 275, second alinea, 

{TFUE} ". Cette demiere disposition est redigee comme suit: 
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"La Cour de justice de !'Union europeenne n'est pas competente en ce qui concerne 

les dispositions relatives a la { PESC}, ni en ce qui concerne les actes adoptes sur 

leur base. 

Toutefois, la Cour est competente pour controler le respect de l'article 40 {TUE} et 

se prononcer sur /es recours, fonnes dans Les conditions prevues a /'article 263, 

quatrieme alinea, { TFUE} concernant le controle de la legalite des decisions 

prevoyant des mesures restrictives a l'encontre de personnes physiques ou morales 

adoptees par le Conseil sur la base du titre V, chapitre 2, du {TUE}." 

124. A cet egard, il importe de rappeler que, pour qu'une requete devant la CourEDH soit 

recevable, le requerant doit pouvoir pretendre etre victime d'une violation des droits 

reconnus par la Convention ou ses protocoles et, partant, etre directement concemee 

par l'acte ou !'omission litigieux (voir point 6 ci-dessus). 

125. En premier lieu, quant aux actes et mesures emanant d'un ou plusieurs Etats 

membres en matiere de la PESC, lesquels, concernant directement une personne, au 

sens de la jurisprudence de la CourEDH, peuvent a ce titre valablement faire l'objet 

d'une requete devant cette juridiction, les articles 24, paragraphe I, premier alinea, 

TUE et 275 TFUE n'affectent pas la protectionjuridictionnelle a l'egard de ces actes 

et mesures, des lors que cette protection juridictionnelle incombe aux juridictions 

des Etas membres. 

126. Dans ce contexte, il n'est pas certes exclu, a titre exceptionnel, qu'un acte ou une 

mesure tel que vise au point precedent trouve sa base juridique en une disposition 

contenue dans une decision du Conseil adoptee sur le fondement de }'article 28, 

paragraphe 1, TUE, disposition dont la compatibilite avec la Convention serait alors 

mise en cause par !'allegation d'une violation de la Convention au sujet de l'acte ou 

de la mesure en question. Dans ce cas, il y aurait lieu de considerer, de l'avis de la 

Commission, qu'une telle decision du Conseil constitue une "mesure restrictive", au 

sens du deuxieme alinea de l'article 275 TFUE. En effet, la Commission estime que 

ce concept doit s'interpreter comme visant tous les actes qui restreignent eux-memes 

les droits et, notamment, les droits fondamentaux d'une personne physique ou 

morale ou qui entrainent necessairement des actes ou mesures subsequents ayant un 

tel effet. A cet egard, la Commission rappelle que la jurisprudence de la Cour a 
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toujours tranche en faveur du principe de protection juridictionnelle effective, qu'il 

s' agisse de reconna!tre la justiciabilite dans une communaute de droit des actes du 

Parlernent Europeen (arret du 25 fevrier 1988, Parti ecologiste "Les Verts" I 

Parlernent europeen, 190/84, Rec. p. 1017) ou d' affirmer le caractere inderogeable 

du droit a un controle par le juge de l'Union de la legalite des actes de !'Union au 

regard des droits fondamentaux (arret du 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat 

International Foundation I Conseil, aff. jointes C-402/05 Pet C-415/05 P, Rec. p. 1-

6351). Or, bien que le deuxieme alinea de !'article 275 TFUE ne fasse reference 

qu'aux seuls "recours, formes dans Les conditions prevues a ['article 263, quatrieme 

alinea, { TFUE} ", la Commission estime que de telles dispositions peuvent faire 

l'objet d'une demande d'une juridiction nationale au titre de !'article 267 TFUE 

visant a ce que la Cour statue a titre prejudiciel sur leur validite OU leur 

interpretation. En effet, la Cour a deja juge que la possibilite de la saisir a titre 

prejudiciel doit etre ouverte a l 'egard de toutes les dispositions prises par le Conseil, 

quelles qu'en soient la nature OU la forme, qui Visent a produire des effets de droit 

vis-a-vis des tiers, des lors que la procedure lui permettant de statuer a titre 

prejudiciel tend a assurer le respect du droit dans l' interpretation et l' application du 

traite. Ainsi, malgre le fait que l'article 35, paragraphe 1, du traite UE (dans la 

version issue du Traite de Nice) excluait les "positions communes" de la 

competence de la Cour de statuer a titre prejudiciel, la Cour a admis la possibilite 

pour les juridictions nationales de la saisir d'une question prejudicielle portant sur 

une position commune qui, du fait de son contenu, en ayant par elle-meme d'effet 

juridique vis-a-vis des tiers, avait une portee depassant celle assignee par le traite 

UE a ce type d'acte (arret du 27 fevrier 2007, SEGI e. a., C-355/0 4 P, Rec. p. I-

1657, points 51 - 54). 

127. De l'avis de la Commission, la procedure d'implication prealable de la Cour (voir en 

detail points 134 a 152 ci-dessous) devrait egalement avoir lieu, le cas echeant et 

lorsque les conditions visees a !'article 3, paragraphe 6, du projet d'accord sont 

reunies, au regard de decisions du Conseil adoptees sur le fondement de !'article 28, 

paragraphe 1, TUE qui aurait, exceptionnellement, un contenu tel que celui decrit au 

point precedent. 
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128. En second lieu, concemant Jes actes et mesures en matiere de la PESC qui emanent 

des institutions, organes, organismes et agences de !'Union ou de ses agents, dans 

l'exercice de leurs fonctions, lesquels, concemant directement une personne, au sens 

de la jurisprudence de la CourEDH, peuvent a cc titre valablement faire l'objet d'une 

requete devant cette juridiction, il convient de distinguer entre, d'une part, les actes 

et mesures produisant des effets juridiques contraignants et, d'autre part, ceux qui 

sont depourvus de tels effets (actes materiels; "Realakte"). 

129. Les actes et mesures relevant de la premiere categorie constituent des "mesures 

restrictives", au sens du deuxieme alinea de !'article 275 TFUE, qui peuvent faire 

l'objet d'un recours en annulation devanl le juge de l'Union. 

130. Les mesures ne produisant pas d'effets juridiques contraignants, qui sont 

susceptibles d'etre effectuees, notamment, dans le contexte d'operations autres que 

militaires, ne peuvent, de par leur nature, faire l'objet, devant le juge de !'Union, ni 

d'un recours en annulation ni d'une appreciation quant a leur validite ou 

interpretation. La seule voie de recours disponible a l'interieur de !'Union est done 

celle de !'action visant obtenir reparation des dommages causes par Ies institutions 

ou par les agents de !'Union. 

131. De l'avis de Ia Commission, le recours en responsabilite extracontractuelle au titre 

de !'article 268 TFUE n'est pas vise par !'exclusion operee par le premier alinea de 

l'article 275 TFUE. En effet, en premier lieu, l'expression "actes adoptes sur {la 

base des dispositions relatives a la PESC} II figurant dans cette demiere disposition 

indique clairement que celle-ci ne vise que des actes produisant des eff ets 

juridiques. En second lieu, les mesures ne produisant pas d'effets juridiques que les 

institutions, organes, organismes et agences de l'Union peuvent etre amenes a 
effectuer en matiere de la PESC ont pour fondement (direct) non pas les dispositions 

du traite relatives a la PESC mais un acte adopte sur la base de celles-ci, a savoir 

une decision du Conseil adoptee sur la base de !'article 28, paragraphe 1, TUE. 

132. Ainsi, le jeu combine de !'article 1, paragraphe 4, du projet d'accord, interprete a la 

lumiere des passages pertinents du rapport explicatif, de !'article 19, paragraphe 1, 

premier alinea, TUE et des articles 275 et 340 TFUE a pour effet que tous les actes 

et mesures de !'Union et des Etas membres en matiere de PESC au sujet desquels 
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une personne peut pretendre ctre victimc d'une violation des droits rcconnus par la 

Convention peuvent faire l'objet d'un recours effectif devant des instances 

juridictionnelles de l'Union ou des Etas membres. 

c) Epuisement des voies de recours internes dans le cadre d'une requete devant la 
CourEDH dirigee contre l'Union 

133. En ce qui conceme la protection juridictionnelle a l'egard d'un acte de !'Union, le 

projet d'accord garantit que les voies de recours devant les juridictions de l'Union 

doivent etre epuisees avant que la CourEDH ne puisse etre valablement saisie d'une 

requete au sujet d'un tel acte. En effet, d'une part, le deuxieme tiret de l'article 1, 

paragraphe 5, du projet d'accord precise, entre autres, que le terme "interne" figurant 

a !'article 35, paragraphe 1, de la Convention, est compris comme se referant 

egalement, mutatis mutandis, a l'ordre juridique interne de l'Union. D'autre part, 

!'article 5 du projet d'accord clarifie, entre autres, que les procedures devant les 

juridictions de l'Union ne doivent pas etre interpretees comme constituant des 

procedures intemationales d'enquete ou de reglement. Partant, la saisine de ces 

juridictions ne rend pas une requete irrecevable conformement a l'article 35, 

paragraphe 2, sous b ), de la Convention. 

d) Implication prealable de la Cour dans le cadre d'une requete devant la 
CourEDH dirigee contre un Etat membre 

134. Ainsi qu'il a ete expose au point 112 ci-dessus, parmi les caracteristiques specifiques 

de l'Union et de son ordre juridique figure celle selon laquelle, en regle generate, ce 

sont les Etats membres qui sont appeles a mettre en reuvre les dispositions du droit 

de l'Union. De meme, la protection juridictionnelle a l'egard des actes et omissions 

d'un Etat membre incombe aux juridictions de celui-ci, meme lorsque par ces actes 

et omissions, l'Etat membre met en reuvre les dispositions du droit de l'Union (voir 

article 19, paragraphe 1, 2. alinea, TUE). La competence des juridictions de l'Union 

est en revanche limitee a la protection juridictionnelle a l'egard des actes et 



49 

omissions des institutions, organes, organismes et agences de l'Union, en vertu des 

articles 263, 265, 267 et 268 et 270 TFUE. 

135. II se peut que, dans une procedure devant les juridictions d'un Etat membre, est 

alleguee, au sujet d'un acte ou d'une omission de cet Etat membre, une violation d'un 

droit fondamental garanti au niveau de !'Union qui correspond a un droit garanti par 

la Convention et que cette violation est conditionnee par une disposition contenue 

dans un acte juridique de l'Union. En pareil cas, la juridiction nationale n'est pas en 

droit de laisser inappliquee la disposition en question et, partant, de constater elle­

meme, a tire incident, l'invalidite de l'acte juridique de l'Union qui la contient. Au 

contraire, elle n'est habilitee a laisser inappliquee la disposition en question que si la 

Cour, saisie a titre prejudiciel en vertu de l'article 267, premier alinea, sous b ), 

TFUE, a constate l'invalidite de l'acte de l'Union en cause (voir arret de la Cour du 

22 octobre 1987, Foto-Frost, 314/85, Rec. p. 4199). Toutefois, si au vu d'une 

interpretation du droit fondamental garanti au niveau de l'Union laquelle 

s'imposerait avec une evidence telle qu'elle ne laisse place a aucun doute raisonnable 

sur la maniere de resoudre la question posee (voir arret de la Cour du 6 octobre 

1982, CILFIT, 283/81, Rec. p. 3415, points 16 a 20) la juridiction nationale conclut 

a la validite de l'acte de l'Union en cause au regard de ce droit fondamental, il lui 

est Ioisible d'appliquer la disposition en question, sans saisir la Cour a titre 

prejudiciel au sujet de la validite dudit acte de l'Union. 

136. Au cas ou, par la suite, est alleguee devant la CourEDH, au sujet du meme acte ou 

de la meme omission de l'Etat membre concerne, la violation du meme droit 

fondamental, tel que garanti par la Convention, et que, partant, cette allegation met 

en cause la compatibilite avec la Convention de la disposition en question, l'Union 

devient co-defenderesse dans la procedure devant la CourEDH en relation avec cette 

violation. En tant que telle, !'Union est obligee, en vertu de !'article 46, paragraphe 

1, la Convention de prendre des mesures au regard de ladite disposition, au cas ou la 

CourEDH constate la violation en relation avec laquelle l'Union est co-defenderesse 

dans la procedure. 

137. A cet egard, il convient de rappeler que selon la jurisprudence constante de la Cour, 

lorsqu'un accord international prevoit un systeme juridictionnel propre qui 
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comprend une juridiction competente pour regler les differends entre les parties 

contractantes a cet accord et, par consequent, pour en interpreter les dispositions, les 

decisions de cette juridiction lient les institutions de !'Union, y compris la Cour (avis 

1191 du 14 decembre 1991, Rec. p. I-6079, point 39). II s'ensuit qu'un arret de la 

CourEDH rendu dans une affaire a laquelle l'Union est partie lie Jes institutions de 

l'Union, y compris la Cour. 

138. La situation decrite aux points 135 et 136 ci-dessus peut se produire alors meme que 

la Cour n'a pas encore examine, dans le cadre d'une procedure en vertu des articles 

263 ou 267 TFUE, la validite de l'acte de l'Union contenant la disposition en 

question, au regard du droit fondamental, tel que garanti au niveau de l'Union, dont 

la violation est alleguee devant la CourEDH. 

139. Dans ce contexte, il importe de souligner que la saisine de la Cour au titre de l'article 

267, premier alinea, sous b ), TFUE, ne peut etre consideree comme une voie de 

recours interne, au sens de l'article 35, paragraphe 1, la Convention, que le requerant 

aurait a epuiser avant d'etre recevable a saisir la CourEDH d'une requete au sujet de 

acte ou de !'omission emanant de l'Etat membre conceme. Certes, les parties aux 

procedures devant les juridictions nationales peuvent suggerer a celles-ci un tel 

renvoi prejudiciel. Il est permis de considerer qu'une suggestion en ce sens peut etre 

requise de la part d'une partie pour que celle-ci soit recevable, le cas echeant, a 
introduire une requete devant la CourEDH contre l'Etat membre concerne au sujet 

de l'acte ou de !'omission ayant constitue l'objet du litige devant les juridictions 

nationales. Cependant, des lors que la saisine meme de la Cour a titre prejudiciel 

echappe aux parties, l'absence d'une telle saisine, ffit-elle meme contraire aux 

obligations decoulant du troisieme alinea de l'article 267 TFUE voire meme illegale 

au regard de l'article 6 de la Convention ou encore du droit national de l'Etat 

membre concerne, n'entraine pas l'irrecevabilite d'une requete devant la CourEDH 

contre cet Etat membre, au titre de de l'article 35, paragraphe 1, la Convention. 

140. La prerogative de la Cour de constater, le cas echeant, l'invalidite d'un acte de 

I 'Union fait partie integrante des competences de la Cour et done des attributions 

des institutions de !'Union auxquelles, conformement au protocole n° 8, }'adhesion 

de l'Union a la Convention ne doit pas porter atteinte. 
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141. Or, si la CourEDH pouvait constater la violation en relation avec laquelle l'Union 

est co-defenderesse dans Ia procedure, alors que la Cour n'a pas encore examine, 

dans le cadre d'une procedure en vertu des articles 263 ou 267 TFUE, la validite de 

l'acte de !'Union contenant la disposition en question, au regard du droit 

fondamental, tel que garanti au niveau de l'Union, dont la violation est alleguee 

devant la CourEDH et sans qu'il n'y ait la possibilite, pour la Cour, d'effectuer un tel 

examen, la prerogative de celle-ci de constater, le cas echeant, l'invalidite d' un acte 

de !'Union risquerait d'etre videe de sa substance. Cette conclusion n'est pas 

infirmee par le fait qu'un arret de la CourEDH constatant une violation de la 

Convention est de nature declaratoire. En effet, les motifs d'un arret constatant la 

violation en relation avec laquelle !'Union est co-defenderesse dans la procedure et 

laquelle, par hypothese, est conditionnee par une disposition relevant du droit de 

l'Union peuvent comporter une appreciation, a titre incident, de la compatibilite de 

cette disposition avec le droit fondamental dont la violation, par l'acte ou l'omission 

de l'Etat membre defendeur est constatee. 

142. Un probleme analogue se poserait lorsque la disposition d'application generate en 

question est contenue directement clans Jes traites et que la Cour n'a pas encore 

interprete, dans le cadre d'une procedure en vertu de !'article 267 TFUE, cette 

disposition d'application generale, au regard de la question soulevee par !'allegation, 

devant la CourEDH, de la violation de la Convention en relation avec laquelle 

l'Union est co-defenderesse dans la procedure. 

143. Afin de preserver Jes prerogatives de la Cour ainsi que les caracteristiques 

specifiques du systeme de protection juridictionnelle de !'Union, il est done 

necessaire de prevoir la possibilite, pour la Cour, d'examiner la compatibilite d'une 

disposition du droit de !'Union avec Ies droits de la Convention en relation avec la 

violation alleguee desquels !'Union est co-defenderesse dans la procedure devant la 

CourEDH, avant que cette demiere juridiction ne statue sur le bien-fonde de 

l'allegation et, partant, a titre incident, sur la compatibilite de cette disposition avec 

le droit fondamental dont la violation, par l'acte ou !'omission de l'Etat membre 

defendeur, est alleguee. 
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144. Cette necessite existe egalement eu egard aux principes sous-jacents au mecanisme 

de contr6le instaure par la Convention et, notamment, au principe selon lequel ce 

mecanisme de contr6le revet une nature subsidiaire par rapport aux mecanismes de 

protection des droits de l'homme existant au niveau des parties contractantes et qu'il 

convient des lors que les tribunaux des parties contractantes aient initialement la 

possibilite de trancher les questions de compatibilite du droit inteme avec la 

Convention et que la CourEDH puisse, si par la suite une requete est neanmoins 

introduite devant elle, tirer profit des avis de ces tribunaux, lesquels sont en contact 

direct et permanent avec les forces vives de leurs pays (voir arret Burden c. 

Royaume-Uni, precite, point 42). Or, ce principe de subsidiarite "substantielle" ne 

serait pas respecte si la Cour ne devait pas avoir la possibilite d'examiner la 

compatibilite d'une disposition du droit de !'Union avec les droits de la Convention 

en relation avec la violation alleguee desquels l'Union est co-defenderesse dans la 

procedure devant la CourEDH, avant que cette demiere juridiction ne statue, a titre 

incident, sur la compatibilite de cette disposition avec le droit fondamental dont la 

violation, par l'acte ou !'omission de l'Etat membre defendeur, est alleguee. En effet, 

!'exigence, pour un requerant, d'epuiser des voies de recours internes avant 

d'introduire une requete devant la CourEDH, conformement a !'article 35, 

paragraphe 1, de la Convention (subsidiarite "formelle") ne suffit done pas pour 

garantir le respect du principe de subsidiarite "substantielle". Ainsi qu'il a deja ete 

expose au point 7 ci-dessus, les requetes devant la CourEDH dirigees contre un Etat 

membre ne sont pas irrecevables en raison du non-epuisement des voies de recours 

intemes, malgre le fait que les juridictions de !'Union n'aient examine la 

compatibilite, mise en cause par une allegation faite dans la requete, d'une 

disposition du droit de !'Union avec un droit de la Convention. Par ailleurs, le fait de 

faire preceder le contr6le exteme par les organes de la Convention d'un controle 

inteme effectif par les juridictions de l'Union preserve l'egalite substantielle des 

parties contractantes a la Convention, des lors que les seules parties contractantes 

etatiques mais non !'Union ont la possibilite de prevoir que la juridiction inteme 

habilite a statuer sur la compatibilite, mise en cause par une allegation faite dans la 

requete, d'une disposition de leur droit interne avec un droit de la Convention doit 

etre saisie, dans le contexte des recours internes a epuiser par le requerant. 
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145. Afin de repondre aces necessites, la premiere phrase de !'article 3, paragraphe 6, du 

projet d'accord prevoit que "lorsque la Cour de justice { ... } n 'a pas encore examine 

la compatibilite de la disposition du droit de l'Union { ... } avec les droits de la 

Convention en question c01~formement au paragraphe 2 {du meme article}, le temps 

necessaire est accorde a la Cour de justice { ... } pour proceder a un tel examen et, 

ensuite, aux parties pour formuler leurs observations a la Cour{EDH}. 

146. Cette disposition regit de maniere contraignante un aspect specifique de 

l'organisation de la procedure devant la CourEDH. Elle a pour effet de permettre le 

deroulement d'une procedure inteme a l'Union visant a ce que la Cour examine la 

compatibilite d'une disposition du droit de l'Union avec les droits de la Convention 

en relation avcc la violation alleguee desquels l'Union est co-defenderesse dans la 

procedure devant la CourEDH. Un tel examen, a pour consequence, le cas echeant, 

que la CourEDH ne sera pas amenee a constater la violation en relation avec 

laquelle !'Union est co-defenderesse dans la procedure et ainsi, a titre incident, 

l'incompatibilite de la disposition du droit de l'Union en cause avec la Convention 

sans que, la Cour n'ait au prealable effectue un tel examen. L'examen, ·par la Cour, 

de la compatibilite d'une disposition du droit de l'Union avec les droits de la 

Convention en question signifie selon les cas, !'examen de la validite de l'acte de 

l'Union contenant ladite disposition au regard du droit fondamental en question ou 

!'interpretation d'une disposition contenue directement dans les traites, au regard de 

la question soulevee par !'allegation, devant la CourEDH, de la violation de la 

Convention en relation avec laquelle l'Union est co-defenderesse dans la procedure. 

Cette interpretation est etayee par la deuxieme phrase du paragraphe 66 du rapport 

explicatif, aux termes de laquelle " { e }xaminer la compatibilite de la disposition 

sign~fie statuer sur la validite d'une disposition juridique figurant dans des actes des 

institutions, organes, organismes ou agences de l 'Union { ... } , ou bien sur 

!'interpretation d'une disposition du {TUE}, du {TFUE} ou de toute autre 

disposition ayant la meme valeur juridique conformement a ces instruments". En 

outre, la troisieme phrase du meme paragraphe precise que l'examen de la 

compatibilite d'une disposition du droit de !'Union avec les droits de la Convention 

en relation avec la violation alleguee desquels !'Union est co-defenderesse dans la 

procedure devant la CourEDH "devrait avoir lieu avant que la Cour{EDH} decide 
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sur le fond de la requite". A cet egard, la Commission estime qu'il est approprie que 

cet examen ait lieu avant que l'Union, en tant que co-defenderesse dans la procedure 

et l'Etat membre defendeur ne prennent position sur le fond de la requete portee 

devant la CourEDH. Cette interpretation est corroboree par la premiere phrase du 

paragraphe 69 du rapp01t explicatif, qui expose que " { l} 'examen du fond de la 

requete par la Cour{EDH} ne devrait pas reprendre avant que !es parties et les 

eventuels tiers intervenants aient ete en mesure d 'apprecier utilement Les 

consequences a tirer de la decision de la { Cour} ". 

147. Cependant, l'article 3, paragraphe 6, du projet d'accord ne deploie l'cffet dccrit au 

point precedent qu'ensemble avec des dispositions regissant la procedure devant la 

Cour qui lui permet d'examiner la compatibilite d'une disposition du droit de 

l'Union avec les droits de la Convention en relation avec la violation alleguee 

desquels !'Union est co-defenderesse dans la procedure devant la CourEDH (ci­

apres: la "procedure d'implication prealable"). Or, le projet d'accord ne contient pas 

ces dispositions procedurales. En effet, celles-ci n'ont pas a figurer dans un accord 

international mais doivent etre arretees, de maniere autonome, au niveau de l'Union, 

des lors qu'elles ont pour vocation de regir une procedure inteme a !'Union, sans 

implication ni de la CourEDH ni des autres parties contractantes a la Convention en 

tant que telles. 

148. Neanmoins, de l'avis de la Commission, il n'est pas necessaire ni meme approprie 

d'inserer lesdites dispositions procedurales dans les traites, moyennant une 

modification de celles-ci. En effet, de droit constant, d'une part, les traites imposent 

une obligation aux institutions de l'Union ainsi qu'aux Etats membres de realiser 

!'adhesion de l'Union a la Convention (articles 6, paragraphe 2, et 4, paragraphe 3, 

TUE). D'autre part, ils proscrivent que !es competences de la Cour puissent etre 

affectees par cette adhesion (article 2, premiere phrase, du Protocole n° 8). Or, afin 

de concilier ces deux exigences, ii est necessaire de mettre en place, 

concomitamment avec !'adhesion de l'Union a la Convention, une procedure 

d'implication prealable. 

149. A cet egard, la Commission estime que l'endroit approprie pour les dispositions 

posant le principe meme d'une procedure d'implication prealable et definissant les 
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entites competentes pour l'initier ainsi que les standards au regard desquels l'examen 

de la compatibilite doit etre effectue est la decision du Conseil portant conclusion de 

l'accord d'adhesion. 

150. En ce qui conceme le contenu des dispositions intemes regissant la procedure 

d'implication prealable, le pouvoir d'initier cette procedure, moyennant une 

demande adressee a la Cour, devrait revenir a la Commission, appelee, 

conformement a la deuxieme phrase de l'article 17, paragraphe 1, TUE, a veiller a 
!'application des traites ainsi que des mesures adoptees par les institutions en vertu 

de ceux-ci. De plus, les dispositions internes pourraient prevoir que l'Etat membre 

contre lequel la requete devant la CourEDH est dirigee puisse egalement initier la 

procedure d'implication prealable. Par ailleurs, celle-ci presente certaines similitudes 

structurelles avec la procedure prejudicielle en vertu de l'article 267 TFUE. Des lors, 

il parait approprie que les regles au sujct du droit de participer a la procedure 

d'implication prealable soient similaires a celles figurant a l'article 23 du Statut de la 

Cour de Justice de l'Union europeenne. Cela concerne la participation tant des 

institutions et des Etats membres que des parties a la procedure devant la juridiction 

nationale de l'Etat membrc contre lequel la requete devant la CourEDH est dirigee. 

A ce dernier egard, ii conviendra cependant de tenir compte du fait que, par 

hypothese, la procedure devant cette juridiction nationale est terminee, faute de quoi 

la requete ne serait pas recevable, en raison du non-epuisement des voies de recours 

intemcs. Finalement, il est dans l'interet de la bonne administration de Ia justice que 

des pays tiers qui sont lies a l'Union par des accords tels que l'accord sur l'Espace 

Economique Europeen ou !'accord Schengen aient le droit de presenter des 

observations dans la procedure d'implication prealable, lorsque la disposition du 

droit de l'Union mise en cause par une allegation devant la CourEDH figure dans un 

tel accord. 

151. Aux termes de la deuxieme phrase de l'article 3, paragraphe 6, du projet d'accord, 

" { l} 'Union { ... } veille a ce que cet examen soit effectue rapidement, de maniere a 
ce que la procedure devant la Cour{EDH} ne soit pas indument prolongee". A cet 

egard, la troisieme phrase du paragraphe 69 du rapport explicatif fait reference a la 

procedure acceleree devant la Cour. La Commission signale en passant que, tout en 

considerant que la procedure d'implication prealable devrait etre conduite selon des 
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regles d'une procedure acceleree, a l'instar de celle prevue a !'article 23 bis du Statut, 

elle n'estime pas qu'il serait approprie de prevoir une procedure d'urgence, a l'instar 

de celle prevue au troisieme alinea de !'article 23 bis du Statut. En effet, dans le 

cadre de la procedure d'implication prealable, la Cour sera appelee a statuer sur des 

questions d'une envergure de premier ordre, a savoir soit sur la validite d'un acte 

juridique de l'Union au regard d'un droit fondamental garanti au niveau de l'Union, 

soit une interpretation "concordante" d'un tel droit fondamental avec une autre 

disposition relevant du droit primaire. Or, une telle decision juridictionnelle requiert 

un fondement procedural, en termes de participation a la procedure ecrite et de 

temps disponible pour preparer les memoires OU observations ecriteS qui depasse le 

cadre de ce qui est prevu dans une procedure d'urgence. 

152. Finalement, il va de soi que la CourEDH, lorsqu'elle statue sur le bien-fonde d'une 

requete portee devant elle ne peut pas etre liee par !'appreciation d'une juridiction 

d'une partie contractante au sujet de la compatibilite avec la Convention d'une 

disposition du droit inteme de cette partie contractante qui conditionne la violation 

alleguee. Ainsi, la troisieme phrase de !'article 3, paragraphe 6, du projet d'accord 

enonce, de maniere purement declaratoire, que " { 1} es dispositions de ce paragraphe 

n'affectent pas /es pouvoirs de la Cour{EDH}". La deuxieme phrase du paragraphe 

68 du rapport explicatif precise a cet egard que !'examen de la Cour ne lie pas la 

CourEDH. 

e) Non-affectation des competences de la Cour au titre des articles 258, 260 et 263 
TFUE 

153. Ence qui conceme les competences de la Cour au titre des articles 258, 260 et 263 

TFUE, il convient de mentionner !'article 5 du projet d'accord, qui contient une 

clause interpretative aux termes de laquelle "!es procedures devant la Cour de 

justice de l 'Union europeenne ne doivent pas etre interpretees comme constituant 

{ ... } des modes de reglement des d~fferends au sens de l 'article 55 de la 

Convention". 
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154. En ce qui concerne les relations "verticales" entre !'Union et les Etats membres 

posterieurement a l'adhesion de !'Union a la Convention, l'article 5 du projet 

d'accord a done pour effet que l'article 55 de la Convention n'interdit pas que des 

litiges portant sur !'interpretation et !'application de la Convention voire des droits 

fondamentaux definis au niveau de l'Union et, notamment, dans la Charte des droits 

fondamentaux, nc soient p01tes dcvant la Cour. Cela concerne tant les litiges inities 

par un Etat membre contre une institution, un organe ou un organisme de l'Union, 

sur la base de l'aiticle 263 TFUE qu'inversement Jes litiges inhies par la 

Commission contre un Etat membre, sur la base de l'article 258 TFUE. 

155. En ce qui conceme, plus particulierement, Jes litiges inities par la Commission 

contre un Etat membre, sur la base de !'article 258 TFUE, il convient de rappeler 

qu'aux termes de !'article 1, paragraphe 3, du projet d'accord, !'adhesion "n'impose 

des obligations a l 'Union europeenne qu 'en ce qui concerne des actes, mesures ou 

omissions de ses institutions, organes, organismes ou agences, ou de personnes 

agissant en leur nom" et que des lors le projet d'accord ne cree dans le chef des Etats 

membres aucune obligation, en vertu du droit de l'Union, a l'egard de la Convention 

et de ses protocoles additionnels. I1 s'ensuit qu'un litige sur le point de savoir si un 

Etat membre a manque a ses obligations lui incombant en vertu des traites, au sens 

de l' article 258 TFUE, ne peut par hypothese pas constituer un differend entre 

l'Union et un Etat membre relatif a l'interpretation OU a l'application de la 

Convention, en tant que telle au sens de l' article 55 de celle-ci. 

156. Neanmoins, la reference a l'article 55 de la Convention figurant a !'article 5 du 

projet d'accord deploie un effet utile, au regard de l'exigence de la non-affection des 

attributions de la Cour. En effet, les Etats membres sont lies par les droits 

fondarnentaux definis au niveau de l'Union et, notamment, dans la Charte des droits 

fondarnentaux, lorsqu'ils mettent en ceuvre le droit de l'Union, en ve1tu de l'article 

51, paragraphe 1, de celle-ci. De plus, ainsi qu'il ressort de son article 52, 

paragraphe 3, ce1tains des droits definis dans la Charte des droits fondamentaux ont 

un sens et une portee identique a des droits garantis par la Convention. Or, dans la 

mesure OU l'interdiction enoncee a l' article 55 de la Convention pourrait etre 

comprise comme visant egalement des diff erends entre patties contractantes relatifs 

a !'interpretation OU a l'appJication de dispositions d'un instrument international (tel 
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que, en ce qui conceme les Etats membres, Jes traites et la Charte des droits 

fondamentaux) ayant le meme contenu que des dispositions de la Convention, 

!'article 5 du projet d'accord a done pour effet qu'une telle interpretation ne saurait 

etre retenue a l'encontre de l'Union. 

157. Par ailleurs, ainsi qu'il a ete rappele a la deuxieme phrase du paragraphe 73 du 

rapport explicatif, dans son arret dans l'affaire Karoussiotis c. Portugal (n° 23205/08 

du ler fevrier 2011), la CourEDH a precise que l'exercice par la Commission de ses 

attributions en vertu de l' article 258 TFUE, ne constituent pas non plus des 

procedures internationales d'enquete ou de reglement au sens de !'article 35, 

paragraphe 2, sous b ), de la Convention. 

158. Dans ce contexte, il convient de relever qu'il n'est pas apparu necessaire de prevoir 

dans le projet d'accord une exception d'irrecevabilite specifique s'appliquant a des 

requetes devant la CourEDH, au titre de !'article 33 de la Convention, introduites par 

l'Union contre un Etat membre ou, inversement, par un Etat membre contre !'Union, 

au sujet d'un differend relatif a !'interpretation OU a !'application de la Convention. 

159. En effet, de telles requetes seraient manifestement illicites en vertu du droit de 

l'Union. En premier lieu, des requetes introduites par !'Union contre un Etat membre 

au sujet d'un acte relevant de la mise en reuvre du droit de l'Union constitueraient un 

contoumement de la procedure d'infraction prevue a !'article 258 TFUE. En second 

lieu, Jes traites ne lui conferant pas de competence generate dans le domaine des 

droits fondamentaux, l'Union ne serait pas competente pour deposer des requetes 

devant la CourEDH a l'encontre d'un Etat membre lorsque ce demier agit en dehors 

de la mise en reuvre du droit de I'Union. Si neanmoins, par impossible, une telle 

requete devait etre introduite, la decision y sous-jacente de !'Union pourrait faire 

l'objet d'un recours en annulation, en vertu de !'article 263 TFUE. En demier lieu, 

une requete par un Etat membre contre !'Union constituerait un contoumement du 

recours en annulation prevu a I 'article 263 TFUE ou, le cas echeant, du recours en 

carence prevu a !'article 265 TFUE. A nouveau, le droit de l'Union prevoit des 

sanctions adequates, sous la forme de la procedure d'infraction prevue a }'article 

258 TFUE, pour le cas - hypothetique - d'une telle requete. 
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f) Non-affection de I' article 344 TFUE (article 3 du Protocole n° 8) 

160. Concernant, plus specifiquement, les competences de la Cour au titre de l'article 259 

TFUE, celles-ci sont preservees par l' article 344 TFUE, lequel dispose q ue "{l} es 

Etats membres s'engagent a ne pas soumettre un differend relatif a !'interpretation 

OU a ['application des traites Ct Un mode de reg[ement autre que CeUX prevus par 

ceux-ci". A cet egard, la Cour a juge en outre, au point 169 de son arret du 30 mai 

2006, Commission I Irlande, C-459/03, Rec. p. I-4635, que !'obligation des Etats 

membres, prevue a l'article 292 CE (devenu, apres modification, l'article 344 

TFUE), de recourir au systeme juridictionnel communautaire et de respecter la 

competence exclusive de la Cour qui en constitue un trait fondamental doit etre 

comprise comme une manifestation specifique de leur devoir plus general de loyaute 

qui decoule de !'article 10 CE (devenu, apres modification, !'article 4, paragraphe 3, 

TUE). 

161. Or, au sujet de l'article 5 du projet d'accord (voir point 153 ci-dessus), le paragraphe 

74 (in fine) du rapp01t explicatif enonce qu'elle a pour effet que "!'article 55 de la 

Convention n'interdit pas !'application de la regle prevue par l'article 344 du 

{TFUE}". 

162. A cet egard, il convient de rappeler qu'aux termes de !'article 1, paragraphe 3, du 

projet d'accord, l'adhesion "n'impose des obligations a !'Union europeenne qu'en 

ce qui concerne des actes, mesures ou omissions de ses institutions, organes. 

organismes au agences, ou de personnes agissant en leur nom" et que des lors que 

le projet d'accord ne cree dans le chef des Etats membres aucune obligation, en vertu 

du droit de l'Union. a l'egard de la Convention et de scs protocoles additionnels. 11 

s'ensuit qu'un eventuel differend entre Etats membres relatif a I'interpretation OU a 
l'application de la Convention ne constitue pas stricto sensu un differend relatif a 
!'interpretation OU a !'application des traites, vise par la prohibition enoncee a 
I'article 344 TFUE. 

163. Neanmoins, la reference a I' article 55 de la Convention figurant a l'mticle 5 du 

projet d'accord est de nature a deployer un effet utile au regard de !'exigence posee 

par !'article 3 du Protocole n° 8. En effet, les Etats membres sont lies par les droits 

fondamentaux definis au niveau de l 'Union et, notamment, dans la Charte des droits 



60 

fondamentaux, lorsqu'ils mettent en reuvre le droit de !'Union, en vertu de l'article 

51, paragraphe 1, de celle-ci. De plus, ainsi qu'il ressort de son article 52, 

paragraphe 3, certains des droits definis dans la Charte des droits fondamentaux ont 

un sens et une portee identique a des droits garantis par la Convention. Or, dans la 

mesure OU ]'interdiction enoncee a }'article 55 de la Convention pounait ctre 

comprise comme visant egalement des differends entre parties contractantes relatifs 

a !'interpretation OU a !'application de dispositions d'un instrnment international (tel 

que, en ce qui concerne les Etats membres, les traites et la Charte des droits 

fondamentaux) ayant le meme contenu que des dispositions de Ia Convention, 

l'article 5 du projet d'accord a done pour effet qu'une telle interpretation ne saurait 

ctre retenue a l'encontre des Etats membres. 

164. Le projet d'accord n'affecte pas done pas !'article 344 TFUE, preservant ainsi les 

competences de la Cour de Justice au titre de l'article 259 TFUE. 

165. A cet egard, il convient de relever que le projet d'accord ne prevoit pas d'exception 

d'irrecevabilite specifique s'appliquant aux requetes introduites devant la CourEDH 

par un Etat membre contre un autre Etat membre au sujet de differends relatifs a 
!'interpretation OU a !'application de la Convention. Or, sur la base d'une 

interpretation de !'article 344 TFUE selon laquelle l'interdiction enoncee dans cette 

disposition vise egalement des differends relatifs a !'interpretation OU a l'application 

d'une disposition d'un accord international ayant le meme contenu qu'une disposition 

du droit de l'Union - telle que, notamment, une disposition de la Charte des droits 

fondamentaux - l'introduction d'une telle exception d'irrecevabilite n'est pas 

appropriee. En effet, Jes Etats membres ne sont lies par la Charte des droits 

fondamentaux que lorsqu'ils mettent en reuvre le droit de l'Union. Des !ors, une 

exception d'irrecevabilite ne pourrait en tout etat de cause viser que Jes seuls cas 

dans lesquels l'Etat membre defendeur, en commettant la violation alleguee de la 

Convention, a agi dans le cadre de la mise en ceuvre du droit de l'Union. Partant, en 

appreciant la recevabilite d'une rcquete interetatique entre Etats membres, la 

CourEDH serait necessairement amenee a appliquer, a titre incident et done a 
interpreter !'article 51, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux. Or, un 

tel resultat serait incompatible avec l'autonomie de l'ordre juridique de l'Union. 
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166. Dans ce contexte, le paragraphe 72 du rapport explicatif expose ce qui suit: "Une 

question non regie par !'Accord d'adhesion est celle de savoir si le droit de 

!'{Union} autorise la soumission a la Cour{EDH} de litiges concernant des 

questions de droit de l' {Union} entre les Etats membres { ... }, ou entre l' {Union} et 

un de ses Etats membres. En particulier, l'article 344 du TFUE (auquel ['article 3 

du Protocole no 8 au Traite de Lisbonne se refere) prevoit que les Etats membres 

{ ... } « s'engagent a ne pas SOUmettre Ull dif.ferend refatif a /'interpretation OU a 
!'application des traites a un mode de reglement autre que ceux prevus par ceux-

. " Cl» . 

167. Partant, la violation de la prohibition enoncee a l'article 344 TFUE par un Etat 

mcmbre qui introduirait une requete contre un autre Etat membre au sujet d'un 

differend relatif a !'interpretation OU a l'application de dispositions du droit de 

!'Union ayant le meme contenu que la Convention et, notamment, de la Charte des 

droits fondamentaux, serait sanctionnee non pas au niveau de la Convention, par 

l'irrecevabilite d'une telle requete, mais, au niveau de l'Union, par les procedures 

visees aux articles 258 a 260 TFUE. 

g) Conclusion 

168. Il resulte de ce qui precede que le projet d'accord garantit que !'adhesion preserve les 

caracteristiques specifiques de l'Union et du droit de l'Union en ce qui conceme le 

systeme de protection juridictionnelle et n'affectc ni lcs attributions de la Cour ni 

!'article 344 TFUE. 

5. Non-affection des attributions des institutions de l'Union autres que Ja Cour 
(article 2, premiere phrase, du Protocole n ° 8) 

169. Une fois que l'Union sera partie a la Convention, les institutions seront appelees a 
exercer Ieurs competences au regard de celle-ci et de ses instances de controle de la 

meme maniere qu'elles ne sont appelees a le faire au regard de tout autre accord 

international et des instances creees OU investies de pouvoirs decisionnels par Ull tel 
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accord. II va de soi que !'accord d'adMsion n'a pas a contenir des dispositions au 

sujet de ces competences ou de leur exercice. 

170. En particulier, la Commission sera appelee a representer l'Union devant la 

CourEDH, conformement au principe general selon lequel l'Union est representee 

par la Commission devant des juridictions autres que celles de l'Union (voir arret de 

la Cour du 12 septembre 2006, R.J. Reynolds Tobacco e. a. I Commission, C-131103 

P, Rec. p. I-7795, point 94), sous reserve des competences des autres institutions, en 

ce qui conceme des actes de procedure qui releveraient du fonctionnement de l'une 

de celles-ci, au titre de son autonomie administrative, en vertu de l'article 335 

TFUE. 

171. En outre, lorsque, dans une procedure devant la CourEDH, est mise en cause une 

disposition du droit de l'Union contenue dans un acte d'une institution autre que 

celle representant l'Union dans cette procedure (voir point precedent), les 

attributions de cette autre institution seront preservees par une implication de celle­

ci dans la preparation des actes de procedure a adresser a la CourEDH, 

conformement au principe de cooperation loyale entre institutions (article 13, 

paragraphe 2, deuxieme phrase, TUE). Tel est le cas en ce qui conceme tant les 

requetes dirigees contre l'Union que celles dirigees contre un Etat membre, lorsque 

l'Union est co-defenderesse a la procedure. 

172. Finalement, lorsque le Comite des ministres du Conseil de l'Europe est appele, sur la 

base de la Convention et, partant, avec la participation avec droit de vote de l'Union 

(article 7, paragraphe 2, du projet d'accord), a adopter des actes ayant des effets 

juridiques, la procedure visee a !'article 218, paragraphe 9, TFUE s'applique de plein 

droit. 

173. Des lors, de l'avis de la Commission, le projet d'accord n'affecte pas non plus les 

attributions des institutions de !'Union autres que la Cour de Justice. 
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6. Preservation des caracteristiques specifiques de I'Union et du droit de l'Union 
en ce qui concerne la participation de l'Union aux instances de controle de la 
Convention (article 1, sous a), du Protocole n° 8) 

174. Independammcnt du point de savoir quelle est la portee exacte de l'exigence 

enoncee a l'article 1, sous a), du Protocole n° 8, il est dans l'interet de l'Union et, par 

ailleurs, correspond au principe d'egalite des parties contractantcs a la Convention 

que l'Union participe comme toute autre partie contractante dans les instances de 

controle de la Convention, a savoir la CourEDH ainsi que l' Assemblee 

parlementaire du Conseil de l'Europe et le Comite des Ministres, pour autant que ces 

derniers exercent des competences dont ils sont investis en vertu de la Convention. 

175. Ence qui concerne la CourEDH, la presence d'un juge elu au titre de chaque partie 

contractante est l'un des principes fondateurs de la Convention. Ce principe est 

fonde sur le besoin de garantir la representation de chaque systeme juridique au sein 

de la CourEDH. Il reflete egalement le systeme de garantie collective etabli par la 

Convention, auquel chaque partie contractante est tenue de participer et renforce la 

legitimite des decisions adoptees par la CourEDH. Des lors que le droit de l'Union 

constitue un ordre juridique distinct, autonome et dote de caracteristiques 

specifiques en comparaison avec les ordres juridiques des parties contractantes 

etatiques a la Convention, la presence d'un juge elu au titre de l'Union au sein de la 

CourEDH est essentielle, afin d'assurer que le systeme juridique de l'Union y soit 

represente de maniere adequate et que la CourEDH dispose de l'expertise necessaire 

pour tenir pleinement compte desdites caracteristiques specifiques. 

176. Aucune modification n'avait a etre apportee au regime de la Convention pour 

permettre la presence, au sein de la CourEDH, d'un juge elu au titre de l'Union, des 

lors que l'article 22 de la Convention prevoit qu'un juge est elu au titre de chaque 

partie contractante. Comme l'indique la troisieme phrase du point 77 du rapport 

explicatif " { 1 }e juge elu au titre de l' UE participera aux travaux de la Cour a 
egalite avec !es aittres juges et aura le meme statut et les memes attributions 

qu 'eux". Ainsi, ce juge siegera non seulement dans les affaires dirigees contre 

l'Union ou concernant le droit de l'Union, mais egalement dans les autres. 

177. Quant aux modalites de l 'election du juge clu au titre de I' Union, la procedure 

normale prevue a I' article 22 de la Convention s'applique. Le juge elu au titre de 
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l'Union jouira ainsi de la meme legitimite que ses pairs. La procedure a suivre pour 

etablir la liste de trois candidats que l'Union est appelee a presenter conformement a 
l' article 22 de la Convention doit etre reglementee par les dispositions internes, dans 

le respect des exigences decoulant des traites et, notamment, de celle de preserver 

l'equilibre institutionnel. 

178. En ce qui conceme l 'election, par l' Assemblee parlementaire du Conseil de 

!'Europe, de taus les juges a la CourEDH et done non seulement de celui elu au titre 

de !'Union, !'article 6, paragraphe 1, du projet d'accord prevoit qu'une delegation du 

Parlement europeen participera, avec droit de vote, aux seances de I' Assemblee 

parlementaire du Conseil de l'Europe. Cette disposition reflete la nature du 

Parlement europeen comme !'institution de l'Union ou sont directement representes 

les citoyens de l'Union, conformcment a l'article 10, paragraphe 2, premier alinea, 

TUE. En phase avec le principe d'egalite des parties contractantes a la Convention, 

le Parlement europeen aura droit au meme nombre de representants au sein de 

l' Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe que Jes Etats qui ont droit au 

nornbre le plus eleve de representants conformement a !'article 26 du Statut du 

Conseil de !'Europe. Les modalites de la participation du Parlernent europeen aux 

travaux de l 'Assemblee parlementaire et de scs organcs pertinents seront definies 

par l' Assemblee parlernentaire en cooperation avec le Parlement europeen. Ces 

modalites seront refletees dans les regles intemes de l' Assemblee parlementaire. 

179. Concemant le Comite des Ministres, !'article 7, paragraphe 2, du projet d'accord 

prevoit que !'Union aura le droit de participer, avec droit de vote, aux reunions de 

celui-ci lorsqu'il prend des decisions dans l'exercice des competences dont il est 

investi en vertu de la Convention, a savoir en vertu de ses articles 26, paragraphe 2, 

39, paragraphe 4, 46, paragraphes 2 - 5, 47 et 54, paragraphe 1 (voir points 15 a 18 

ci-dessus et point suivant). Une telle participation de l'Union correspond au principe 

d'egalite entre toutes les parties contractantes a la Convention. A cet egard, l'Union 

disposera d'une voix, comme les autres parties contractantes. Apres !'adhesion de 

l'Union et sur la base du nombre actuel de rnembres du Conseil de l'Europe et done 

de parties contractantes etatiques a la Convention, le nombre total de voix au sein du 

Comite des Ministres, lorsqu'il prend les decisions susvisees, sera de 48 (47 parties 

contractantes etatiques plus l'Union). 
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180. Concemant, plus specifiquement, !'adoption des protocoles a la Convention, la 

participation de l'Union, avec droit de vote, a la prise de decisions au sein du 

Comite des Ministres decoule du nouveau paragraphe 1 de l 'aiiicle 54 de la 

Convention, introduit par !'article 7, paragraphe 1, du projet d'accord lu en 

combinaison avec le paragraphe 2 de ce demier article. Cette regle de droit est 

coherente avec les principes de la Convention de Vienne sur le droit des traites et 

notamment avec son article 39, aux term es duquel " { u} n traite peut etre amende par 

accord entre !es parties { ... } ". 

181. Ensuite, quant a la surveillance de !'execution des arrets definitifs de la CourEDH 

constatant une violation (article 46, paragraphes 2 - 5, de la Convention) ainsi que 

des termes des reglements amiables (article 39, pai·agraphe 4, de la Convention), la 

participation de !'Union, avec droit de vote, a la prise de decisions au sein du 

Comite des Ministres est conforme au principe de garantie collective qui sous-tend 

le systeme de la Convention. 

182. Cependant, en ve1tu de l'obligation de cooperation loyale consacree a !'article 4, 

paragraphe 3, TUE, lorsque le Comite des Ministres surveille !'execution d'un arret 

definitif de la CourEDH rendu contre l'Union voire contre un Etat membre et 

constatant une violation de la Convention en relation avec laquelle !'Union etait co­

defenderesse a la procedure, l'Union et les Etats membres sont tenus d'agir de 

maniere coordonnee lorsqu'ils expriment des positions ou emettent des votes. Or, 

apres l'adhesion de l'Union, celle-ci et les Etats membres disposeront ensemble de 

29 voix sur le nombre total de 48 voix au sein du Comite des Ministres lorsque 

celui-ci prend des decisions dans l'exercice de ses competences en vertu des articles 

46, paragraphes 2 - 5, et 39, paragraphe 4, de la Convention. Ainsi, l'Union et les 

Etats membres seraient en mesure, a eux seuls, d'imposer !'adoption, par le Comite 

des Ministres, d'une resolution finale voire d'empecher !'adoption, par celui-ci, d'une 

decision portant saisine de la CourEDH en vertu de !'article 46, paragraphes 3 et 4, 

de la Convention (saisines en interpretation et en manquement, voir point 16 ci­

dessus). Une telle situation affecterait l'efficacite reelle du mecanisme de contr6le 

instaure par Ia Convention en ce qui conceme l'Union ainsi que l'egalite 

substantielle entre les parties contractantes a la Convention. En effet, aucune autre 

de ces pmiies contractantes n'est en mesure, a elle seule, d'imposer l'adoption, par le 
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Comite des Ministres, d'une decision lui etant favorable OU d'empecher l'adoption, 

par celui-ci, d'une decision lui etant defavorable. 

183. Des lors, afin de preserver l'efficacite reelle du mecanisme de controle instaure par 

la Convention egalement en ce qui conceme l'Union ainsi que l'egalite substantie1le 

entre les parties contractantes a la Convention, la deuxieme phrase du point a. de 

l'article 7, paragraphe 4, du projct d'accord prevoit que les regles pour la 

surveillance sont adaptees de maniere a permettre au Comite des Ministres, dans ces 

circonstances, d'exercer ses fonctions de maniere effective. A cette fin, un 

mecanisme correcteur est prevu, sous forme de regles de vote speciales, appelees a 
s'appliquer a la prise de decisions, par le Comite des Ministres, dans le cadre de la 

surveillance de !'execution d'un arret definitif de la CourEDH rendu contre l'Union 

voire contre un Etat membre et constatant une violation de la Convention en relation 

avec laquelle !'Union etait co-def enderesse a la procedure. Ces regles de vote 

speciales ne font pas partie de !'accord d'adhesion en tant que tel mais figurent dans 

une nouvelle regle 18 a ajouter aux regles pour la surveillance. Neanmoins, en vertu 

du paragraphe 4 de la nouvelle regle 18, leur modification ulterieure eventuelle 

requiert le consensus de toutes les parties contractantes a la Convention. 

184. Lesdites regles de vote speciales ont pour effet que !'Union et les Etats membres ne 

seront pas en mesure, a eux seuls, d'imposer !'adoption, par le Comite des Ministres, 

d'une resolution finale voire d'empecher !'adoption, par celui-ci, d'une decision 

portant saisine de la CourEDH en vertu de !'article 46, paragraphes 3 et 4, de la 

Convention. 

185. Une premiere regle de vote, figurant au paragraphe 1 de la nouvelle regle 18, 

s'applique aux decisions du Comite des Ministres en vertu de la regle 17 (resolutions 

finales) des regles pour la surveillance. Elle prevoit qu'au lieu de la majorite prevue 

a l'article 20.d, du Statut du Conseil de l'Europe, une majorite de quatre cinquiemes 

des representants participant au vote et une majorite de deux tiers des representants 

ayant le droit de sieger au Comite des Ministres sont necessaires pour l' adoption 

d'une resolution finale. 11 s'ensuit que, le nombre total de voix au sein du Comite des 

Ministres etant de 48, au moins 32 voix seront necessaires pour !'adoption d'une 
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resolution finale, mais que, selon le nombre de membres qui participent au vote, le 

nombre de voix effectivement necessaires varie entre 32 et 39. 

186. C'est aux decisions prises par le Comite des Ministres en vertu des Regles 10 

(saisine de la CourEDH pour interpretation d'un arret) et 11 (recours en 

manquement devant la CourEDH) des regles pour la surveillance qu'une deuxieme 

regle de vote est applicable. Celle-ci, qui figure au paragraphe 2 de la nouvelle regle 

18, prevoit qu'une "hyper-rninorite" d'un quart des rnembres ayant le droit de sieger 

au Cornite des Ministres est suffisante pour considerer comrne adoptee une telle 

decision. Partant, le nornbre total de voix au sein du Comite des Ministres etant de 

48, 12 voix seront necessaires pour considerer cornrne adoptees de telles decisions. 

187. Les deux regles de vote decrites aux points 185 et 186 ci-dessus, regissant !'adoption 

de decisions de fond, sont completees par une troisieme regle de vote, contenue au 

paragraphe 3 de la nouvelle rcgle 18. Cette regle s' applique aux decisions sur Jes 

questions de procedure et aux decisions demandant des informations. La quatrieme 

phrase du paragraphe 87 du rapport explicatif expose a l'egard du second de ees 

concepts qu'il s'agit de decisions dans lesquelles aucune position n'est exprimee sur 

la conformite de la paitie contractante en question avec l' obligation decoulant de 

I' article 46, paragraphe 1, de la Convention. Aux termes de cette troisieme regle, lcs 

decisions auxquelles elle s'applique seront considerees comme adoptees si un 

cinquieme des membres ayant le droit de sieger au Comite des Ministres y est en 

faveur. Ainsi, le nombre total de voix au sein du Comite des Ministres etant de 48, 

10 voix seront necessaires pour considerer comme adoptees ces decisions. A cet 

egard, la sixieme phrase du paragraphe 87 du rapport explicatif expose que le fait 

que cette "hyper-minorite" est plus basse que celle prevue au paragraphe 2 de la 

nouvelle regle 18 (voir point 186 ci-dessus) se justifie par la consideration que la 

majorite requise pour l'adoption de decisions en vertu de l'article 46, paragraphes 3 

et 4, de la Convention est plus elevee que celle requise par le Statut du Conseil de 

l'Europe pour les decisions auxquelles s'applique la troisieme regle de vote. 

188. Par ailleurs, lorsque le Comite des Ministres surveille l'execution d'un arret definitif 

de la CourEDH autre qu'un affet rendu contre l'Union voire contre un Etat membre 

et constatant une violation de la Convention en relation avec laquelle !'Union etait 
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co-defenderesse a la procedure, l'obligation de cooperation loyale consacree a 
l'article 4, paragraphe 3, TUE n'entraine pas une obligation, dans le chef de l'Union 

et des Etats membres, d'agir de maniere coordonnee lorsqu'ils expriment des 

positions ou emettent des votes. Cette situation conceme tant les arrets rendus contre 

les Etats membres, pour autant que ces arrets ne constatent pas une violation de la 

Convention en relation avec laquelle l'Union ctait co-defenderesse a la procedure, 

que les arrets rendus contre une partie contractante a la Convention qui n'est pas un 

Etat membre. Le point b. de }'article 7, paragraphe 4, du projet d'accord enonce, de 

maniere declaratoire, cet etat du droit. 

189. La Convention ne confore pas de competence au Comite des Ministres pour adopter 

des instrnments ou textes depourvus d'effets juridiques contraignants (tels que des 

recomrnandations, les resolutions et Jes declarations) qui concernent directement le 

fonctionnement du systeme de la Convention. Des lors que le Comite des Ministres 

adopte de tels instrnments ou textes sur la base de ses competences generales en 

vertu de }'article 15 du Statut du Conseil de l'Europe, il n'est pas possible que 

l'Union, qui n'est pas membre du Conseil de l'Europe, participe, avec droit de vote, 

a la prise de ces decisions au sein du Comite des Ministres. L'article 7, paragraphe 

3, du projet d'accord prevoit des lors que !'Union sera consultee, au sein du Comite 

des Ministres, avant l' adoption de tels textes ou instruments. Plus precisement, il 

s'agit d'instruments OU textes relatifs a la Convention OU a un de ses Protocoles 

auxquels !'Union est devenue partie et etant adresse a la CourEDH OU a toutes les 

parties contractantes a la Convention OU a ce Protocole, relatifs aux decisions que le 

Comite des Ministres prend dans l'exercice des competences qu'il detient en vertu de 

la Convention OU lies a la selection des candidats pour !'election des juges par 

l' Assemblee parlementaire du Conseil de I' Europe en vertu de !'article 22 de la 

Convention, l'Union. Ainsi qu'il ressort des cinquieme a septierne phrase du point 

81 du rapport explicatif, la consultation de !'Union aura lieu une fois que, ayant ete 

prepare par l'instance subordonnee competente du Conseil de l'Europe, le projet 

d'instrnment OU de texte a ete transmis au Comite des Ministres, lequel est appele a 
tenir dfiment compte de la position que !'Union pourrait exprimer, sans etre lie par 

cette position et qui, en !'absence d'une position exprimee par l'Union, est libre de 

proceder a !'adoption de l'instrnment OU du texte en question. 
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190. Partant, le projet d'accord reflete la necessite de preserver les caracteristiques 

specifiques de !'Union et du droit de l'Union, egalement en ce qui conceme la 

participation de l'Union aux instances de controle de la Convention. 

III. Conclusion 

191. De l'avis de la Commission, il resulte de ce qui precede que le projet d'accord est 

compatible avec les traites. 

Luis ROMERO REQUENA B~n SMULDE~S 

Clemens LADENBURGER Hannes KRAEMER 

Agents de la Commission 
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